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1 RESUME DU RAPPORT 

 

Du 18 au 19 février 2008, la Commission Parlementaire pour le Développement 
Frontalier a organisé Û ÌȭHôtel Montana, à Port-au-Prince, un forum sur la Problématique 
Frontalière. A ce forum ont participé des personnalités et institutions nationales et 
internationales concernées par le sujet. Outre les Honorables membres des bureaux des 
deux Chambres du Parlement, on a pu noter la présence des officiels du Gouvernement, des 
membres de Collectivités Territoriales et des délégations des organisations de base de la 
frontière, des ONGs et des autres. De manière spéciale, ce forum a pu aussi bénéficier de la 
participation du haut staff de Ìȭ/%! ÄÏÎÔ ÌÅ 3ÅÃÒïÔÁÉÒÅ 'ïÎïÒÁÌ !ÄÊÏÉÎÔȟ -. Albert Ramdin, les 
AmbassÁÄÅÕÒÓ ÄÅ Ìȭ/%! Û 3ÁÎÔÏ $ÏÍÉÎÇÏ et à Port-au-Princeȟ Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ ÄȭHaïti Û Ìȭ/%!ȟ 
et de plusieurs membres de la Communauté Internationale 

Cette rencontre qui se voulait une consultation ÉÎÔÅÒÎÅ ÆÁÉÓÁÉÔ ÐÁÒÔÉÅ ÄȭÕÎÅ ÓïÒÉÅ ÄÅ 
ÆÏÒÕÍÓ Û ÏÒÇÁÎÉÓÅÒ ÐÏÕÒ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÕ ÄÉÁÌÏÇÕÅ ÌÏÃÁÌ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ 
frontaliers de façon à identifier les principales actions à entreprendre par le Gouvernement 
et les instruments nécessaires à leur réalisation à la charge du Parlement. Pour cela, les 
intervenants et participants divers ont été choisis parmi les institutions et personnalités les 
plus informées et les plus actives sur le sujet.  

1.1 Les Constats 

 

Au terme de cette rencontre, les participants, les Membres du Gouvernement et les 
Honorables Parlementaires sont arrivés aux conclusions suivantes : 

1) La frontière haïtiano-dominicaine est à la fois une aire de grandes opportunités 
économiques comme en témoignent les augmentations spectaculaires de 
recettes douanières enregistrées depuis aout 2005, et une zone de haute 
ÓïÃÕÒÉÔï Äȭ%ÔÁÔ.  

La frontière reproduit les caractéristiques inhérentes à sa nature et reste une source de 
préoccupations constantes vu la fragilité de la sécurité et des moyens actuellement 
ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ et la pénétration potentielle de différentes formes de corruption 
liées, comme dans toutes les frontières du monde, à la migration clandestine, au trafic de 
stupéfiants ou aux autres activités illicites ÄȭÁÕÔÒÅ part.  

2) De grandes activités sont actuellement en cours le long du coté haïtien, en vue 
de la modernisation des services en général et notamment des infrastructures 
déjà entamées à Belladère et Ouanaminthe.  

3) Le Gouvernement, le Parlement, les ONGs et les organisations locales ont 
manifesté depuis un certain temps une véritable préoccupation pour la gestion 
du développement socio-économique de la région frontalière.  

1.2 Les Recommandations   

1) Délimiter définitivement et officiellement les aires incluses dans la « région 
frontalière haïtienne » et identifier une structure technique pour en assumer 
la gestion.  
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2) Définir les aspects du Fonds de Développement Frontalier, les stratégies 
pour en augmenter les capacités de financement et les mécanismes de 
gestion y relatifs.  

3) Elaborer un cadre légal qui facilite les activités de douane et de migration 
ÄÅÓ ÖÏÙÁÇÅÕÒÓ ÅÔ ÔÒÁÖÁÉÌÌÅÕÒÓ ÈÁāÔÉÅÎÓ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ, et le commerce frontalier 
en général ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ.  

4) Adopter des dispositions pour la vulgarisation et la transparence des 
formalités frontalières auprès des Collectivités Territoriales et des 
organisations de base locales (syndicats et organisations de commerçants).  

5) Renforcer les capacités des services de douane le long de la frontière pour la 
collecte des redevances et installer une force de police frontalière entrainée 
pour assurer la sécurité, la lutte contre la contrebande et le trafic de 
stupéfiants et autres produits non autorisés.  

6) 4ÒÁÖÁÉÌÌÅÒ Û ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÑÕÁÎÔÉÔÁÔÉÖÅ ÅÔ ÑÕÁÌÉÔÁÔÉÖe de la production 
nationale et améliorer la compétitivité des produits locaux.  

7) Pousser le secteur privé, les ONGs, le Gouvernement à investir davantage 
dans la région frontalière pour en augmenter les possibilités de croissance.  

8) Poursuivre le déroulement des forums comme déjà formulé.  
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2 PRESENTATION DE LA FRONTIÈRE HAÏTIANO-DOMINICAINE 

2.1 Localisation géographique  

La frontière haïtiano-dominicaine du point de vue démarcation stricte correspond à une 
ligne de parcours très irrégulier reliant le Nord au Sud, de la commune de Ferrier au Nord-
est Û ÃÅÌÌÅ Äȭ!ÎÓÅ Û Pitres dans le Sud-Est, sur uÎÅ ÌÏÎÇÕÅÕÒ Äȭenviron 391 kms. Elle unit 
quatre départements du coté haïtien à cinq provinces géographiques du coté dominicain. 
Officiellement, les relations commerciales et diplomatiques entre les deux pays y sont 
entretenues à travers quatre points principaux qui sont, du côté haïtien : Ouanaminthe, 
Belladère, Malpasse et Anse à Pitres respectivement jumelés avec Dajabón, Comendador, 
Jimaní, Pedernales du coté dominicain.  

A coté de la ligne frontalière, des deux cotés on parle de la région frontalière. Du coté 
ÈÁāÔÉÅÎȟ ÉÌ Á ÊÕÓÑÕȭÉÃÉ ïÔï ÃÏÎÖÅÎÕ ÄÅ ÃÏÎÓÉÄïÒÅÒ ÃÏÍÍÅ ÆÁÉÓÁÎÔ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ 
les communes localisées dans la zone qui subit les effets directs des jours de marché 

frontalier, sur un espace 
de 50 kilomètres Û Ìȭ/ÕÅÓÔ 
de la ligne frontalière, soit 
25 communes alignées 
sur quatre départements 
géographiques. La région 
frontalière du coté haïtien 
couvre un espace de 
6,000. 00 kilomètres 
carrés soit 22 % du 
territoire national pour 
une population totale de 
1,200. 000 habitants. 
Cependant, les relations 
entre les communautés 

limitrophes y sont très difficiles à gérer, et sa porosité, des deux cotés, défie les services de 
ÐÏÌÉÃÅ ÅÔ ÄȭÉÎÔÅÌÌÉÇÅÎÃÅ ÌÅÓ ÍÉÅÕØ ÅÎÔÒÁÉÎïÓ.  

Du coté dominicain, le Gouvernement a décidé de considérer comme région frontalière 
ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ Ⱥ provinces géographiques » ÌÉÍÉÔÒÏÐÈÅÓ Û ÌÁ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ ÄȭHaïti et qui sont 
au nombre de cinq : Monte Christi, Dajabón, Elias Piña, Independencia, Pedernales. A ces 
cinq provinces, on a aussi adjoint deux autres qui sont Bahoruco et Santiago Rodriguez. Cela 
signifie que la région frontalière du coté dominicain embrasse 7 provinces géographiques et 
couvre une surface de 8,052 kms2 avec une population de 308,979 habitants selon le 
recensement de 2002, soit une densité démographique de 38 hab. /km2.  

0ÌÕÓ ÄȭÕÎÅ ÃÅÎÔÁÉÎÅ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÄȭÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ont été identifiées au niveau de la 
frontière, dont des associations ordinaires, des syndicats, des fédérations, des 
confédérations tant du secteur privé que du secteur public. Les deux plus fortes structures 
frontalières sont évidemment la Commission Parlementaire pour le Développement 
&ÒÏÎÔÁÌÉÅÒ ÅÔ Ìȭ!ÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ -ÁÉÒÉÅÓ &ÒÏÎÔÁÌÉîÒÅÓ. Les deux ont collaboré avec toutes les 
structures privées et publiques et apporté leurs propres contributions dans la réalisation 
des activités de développement. Actuellement, se note au niveau de la région frontalière 
haïtienne un véritable plaidoyer pour le développement local par le renforcement du 

Haïti et  la République Dominicaine  



4 | P a g e  
 

dialogue et de la participation entre les structures des Collectivités locales. On retiendra le 
besoin de renforcement institutionnel pour toutes les structures locales à un niveau ou à un 
autre.  

2.2 Principales caractéristiques  de la frontière  

La frontière haïtiano-dominicaine se caractérise par cinq principaux paramètres dont le 
commerce, la migration légale ou illégale, ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌÁ sécurité, ÌÅ ÔÒÁÆÉÃ ÄȭÁÒÍÅÓ ÅÔ 
de stupéfiants en général.  

2.2.1 ,ȭhistoire  de la zone frontalière  

Jusque la fin du siècle dernier, les deux Gouvernements haïtien et dominicain se sont 
peu souciés de leurs régions frontalières. Pour Haïti, le geste le plus significatif et 
ÐÒÏÂÁÂÌÅÍÅÎÔ ÌÅ ÓÅÕÌ ÓÅ ÒïÓÕÍÁÉÔ Û ÌȭÅÎÖÏÉ ÄÅ ÍÁÉÎ-ÄȭĞÕÖÒÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÇÒÁÎÄÅÓ ÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ 
canne à sucre établies par les grandes multinationales américaines sur le territoire 
dominicain. A part cela, dans les salles de clasÓÅ ÏÕ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÌÌÉÇÅÎÃia, même dans 
le Gouvernementȟ ÌȭÏÎ Á ÖïÃÕ ÄÁÎÓ ÌÁ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄÅ ÉÇÎÏÒÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÖÉÅ ÄÅ soi-disants 
paÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÓ ÖÉÖÁÎÔ Û Ìȭ%ÓÔ. La frontière était la zone où se terminaient la réalité 
nationale et la vie. CȭïÔÁÉÔ ÕÎ ÐÅÕ ÌȭÁÒÒÉîÒÅ ÃÏÕÒÓ ÓÁÎÓ ÇÒÁÎÄ ÉÎÔïÒðÔ. La majorité des Haïtiens 
ÄÅÓ ÃÌÁÓÓÅÓ ÍÏÙÅÎÎÅÓ ÒÅÇÁÒÄÁÉÔ ÌÁ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ Ìȭ%ÓÔ ÁÖÅÃ ÐÅÕ ÄÅ ÃÏÎsidération et encore moins 
de respect, ÌÅÓ ÒÁÒÅÓ ÆÏÉÓ ÑÕȭÉÌ ÁÒÒÉÖÁÉÔ ÄȭÙ ÐÅÎÓÅÒ.  

Il aura fallu le début des années 90, ÁÖÅÃ ÌȭÅÍÂÁÒÇÏ ÉÍÐÏÓï ÐÁÒ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÐÕÉÓÓÁÎÃÅÓ à la 
2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ Äȭ(ÁāÔÉȟ suite au ÃÏÕÐ Äȭ%ÔÁÔ du 30 septembre 1991, pour permettre aux 
Dominicains et aux Haïtiens de se réveiller et de se saisir comme acteurs indéniablement 
condamnés à gérer un héritage commun ȡ ÌȭÉÌÅ 1ÕÉÓÑÕÅÙÁ. )Ì ÓȭÅÓÔ ÁÖïÒï ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ 
socio-économiqÕÅÓ ÅÔ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÓȭÉÎÔÅÒÐïÎïÔÒÁÉÅÎt dans leurs conséquences. Et comme 
premiers impacts, la République dominicaine a décidé de tirer profit de cette situation en 
approvisionnant le marché haïtien. Ainsi en est-on venu au lancement de marchés 
frontaliers dits « binationaux », décidés par le Gouvernement de Joaquim Balaguer.  

2.2.2 Le Commerce le long de la frontière  

Depuis 1992, des dizaines, voire des centaines de milliers de dollars sont brassés le long 
de la frontière deux fois par semaine dans les quatre points principaux de passage, savoir 
Ouanaminthe, Belladère, Malpasse, Anse à Pitres, et dans les zones de passage clandestin 
chaque jour plus nombreuses, allant de Tilori dans le Nord à Banane dans le Sud-Est. Entre 
les deux communautés des deux cotés de la frontière, on développe toutes formes de 
commerce allant des produits de première nécessité et de survivance quotidienne tels riz, 
mais, pois, banane, aux matériaux de construction ou aux produits de beautéȟ ÄÅ ÌȭÕÔÉÌÅ à 
ÌȭÁÇÒïÁÂÌÅȟ ÖÏÉÒÅ au futile.  

0ÏÕÒ ÃÏÍÐÒÅÎÄÒÅ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ des transactions, on remarquera que les jours de marché 
frontalier communément appelé « marché binational », des dizaines de camions traversent 
les villes frontalières emportant ou vendant des tonnes de marchandises de toutes sortes. 
Les hôtelsȟ ÌÅÓ ÒÅÓÔÁÕÒÁÎÔÓȟ ÅÔ ÁÕÔÒÅÓ ÃÅÎÔÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÓÏÃÉÁÌÅs se remplissent. La queue est 
longue dans les banques dominicaines1 de la frontière tant elles se remplissent surtout 
ÄȭÈÁāÔÉÅÎÓ ÖÅÎÕÓ ÅØïÃÕÔÅÒ ÄÅÓ ÔÒÁÎÓÁÃÔÉÏÎÓ. De 6 :00 a. m. à 6h :00 pm, les syndicats de 
marchands, de chauffeurs, de motocyclistes se piétinent et se bousculent dans un tohu bohu 

                                                             

1 Ce cas est notoire à Comendador (Alias Piña), Jimani (Independancia) et Pedernales 
(Pedernales).  
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indescriptible. Dans ces grands mouvements de masses impliquant régulièrement des 
dizaines de milliers de personnes dans chacun des quatre points principaux, on sollicite 
tous les services utiles à un être humain. Les besoins basiques, i. e. la quasi-totalité des 
services de base de la population, les jours de marché, sont satisfaits ÊÕÓÑÕȭÉÃÉ par des 
infrastructures dominicaines.  

Parmi les premiers services de base, on retrouve les hôtels, les restaurants, les banques 
et les moyens de communication. Actuellement, à Ouanaminthe seulement, il existe quatre 
ÂÁÎÑÕÅÓ ÐÒÉÖïÅÓ ÅÔ ÃÉÎÑ ÇÒÁÎÄÅÓ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÖÅÓ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÅÔ ÄÅ ÃÒïÄÉÔ ÏÐïÒÁÎÔ Û ÐÌÅÉÎ 
rendement et travaillant entièrement à leurs propres frais (eau, électricité, ÓïÃÕÒÉÔïȣ). 
HÏÒÍÉÓ ÌÅ ÃÁÓ Äȭ/ÕÁÎÁÍÉÎÔÈÅȟ les intervenants haïtiens le long de la frontière sont obligés 
de convertir toutes leurs fortes sommes en pesos dominicains pour les déposer dans des 
banques dominicaines. Cela entraine ipso facto que du coté haïtien de la frontière, le peso 
dominicain a une plus grande valeur marchande, parce que plus utilisé. La carence de 
services bancaires dans les villes frontalières a des impacts très négatifs car les 
commerçants sont obligés de se rendre à Mirebalais, Port-au-Prince, ou Jacmel pour acheter 
des chèques de direction et payer les frais de douane. Ainsi, après Ouanaminthe, et ce en 
ÄïÐÉÔ ÄÅ ÂÅÓÏÉÎÓ ÕÒÇÅÎÔÓȟ ÁÕÃÕÎÅ ÂÁÎÑÕÅ ÎȭÅÓÔ encore venue exploiter cet avantage dans les 
autres villes frontalières.  

Les marchés frontaliers, comme tels se déroulent dans les principales villes frontalières, 
et constituent les repaires physiques les plus connus et les plus usuels comme points de 
ÒÅÎÃÏÎÔÒÅÓ ÅÔ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎÓ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅÓ. *ÕÓÑÕȭÉÃÉȟ ÉÌÓ ÓÅ ÐÒÁÔÉÑÕÅÎÔ Óelon 
des critères assez mal définis à préciser par la Commission mixte. ,ȭÁÂÁÎÄÏÎ ÄÏÎÔ ÓÏÕÆÆÒÅ ÌÁ 
frontière permet des erreurs, des abus, ou de simples mésinterprétations de codes 
ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ. Il reviendra au Ministère du Commerce de régulariser les échanges de biens 
entre les deux pays.  

Bien que les données sur le commerce ne soient pas très à jour, il est clair que les 
ÉÍÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭHaïti venant de la République dominicaine dépassent de loin les 
exportations. Le Gouvernement dominicain affirme que ses exportations atteignent $US 150 
ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÌȭÁÎ ÅÔ ÑÕȭÉÌ ÎȭÉÍÐÏÒÔÅ que pour 10 millions. #ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÃÅÌÁ ÎȭÉÎÃÌÕÔ ÐÁÓ ÌÅÓ 
ÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÁÇÒÉÃÏÌÅÓ ÄȭHaïti signalés par LAHREDO qui les estiment à environ 
US$ 30 millions annuellement. Il est évidenÔ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÏÆÆÉÃÉÅÌ ÅÔ ÌȭÉÎÆÏÒÍÅÌ ÃÏÍÂÉÎïÓ 
dépassent largement les 200 millions de dollars américains par an.  

La compagnie téléphonique Verizon (qui deviendra Claro) opérant en République 
dominicaine couvre partiellement, certains points de la frontière haïtienne et était seule à 
bénéficier ÊÕÓÑÕÅ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ςππφ de la totalité des retombées en communication 
parlée au détriment de Téléco. Une partie des faiblesses en téléphonie a été tardivement 
comblée par les services de compagnies téléphoniques cellulaires haïtiennes dont une seule 
arrive à couvrir les quatre points de la frontière. Le service internet est accessible dans les 
quatre principales communes frontalières.  

Du point de vue réseau routier, le centre frontalier de Malpasse dispose actuellement 
ÄȭÕÎÅ ÒÏÕÔÅ ÄȭÁÃÃîÓ ÁÓÐÈÁÌÔïÅ. ,Á ÒÏÕÔÅ ÄȭOuanaminthe déjà commencée sera terminée dans 
les prochains mois de même que celle de Belladère. Selon le plan de développement des 
deux prochaines années (exercices 2007 à 2009), on prévoit la solution définitive du 
problème routier pour les quatre principales villes frontalières à la fin de 2009.  
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2.2.3 La migration  

La migration constitue la plaque tournante des deux cotés de la frontière. Bien que le 
mouvement ÍÉÇÒÁÔÏÉÒÅ ÓÏÉÔ ÐÌÕÓ ÏÒÉÅÎÔï ÄȭHaïti vers la République dominicaine, on 
dénombre une moyenne de 100,000 dominicains vivants en Haïti (vérifier avec 
Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅɊ. ,ÅÓ ÎÏÍÂÒÅÕØ ÃÁÓ Äȭ(ÁāÔÉÅÎÓ, maltraités en République dominicaine ont 
ÃÏÎÔÒÉÂÕï Û ÅØÃÉÔÅÒ ÌȭÏÐÉÎÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÃÏÎÔÒÅ ÃÅ ÐÁÙÓ.  

En général, on trouve globalement quatre ÇÒÏÕÐÅÓ Äȭ(ÁāÔÉÅÎÓ ÅÎ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ 
dominicaine: 

Le premier groupe, et le plus grand est ÓÕÒÔÏÕÔ ÃÏÍÐÏÓï Äȭhaïtiens qui traversent la 
frontière à la recherche de travail. 0ÕÉÓÑÕÅ ÌÁ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅ ÎȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎÔ ÐÁÓ ÕÎ 
système de fonctionnement qui donne des visas de travail, ces ouvriers traversent le plus 
souvent « en bas fil 2Ȼ ÅÔ ÓÏÎÔ ÖÕÌÎïÒÁÂÌÅÓ Û ÔÏÕÔÅÓ ÓÏÒÔÅÓ ÄȭÁÂÕÓ ÖÅÎÁÎÔ Û ÌÁ ÆÏÉÓ ÄÅ 
ÌȭÅÍÐÌÏÙÅÕÒ ÅÔ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎs.  

,Å ÓÅÃÏÎÄ ÇÒÏÕÐÅ ÄȭHaïtiens (et de Dominicains) qui traverse la frontière des deux cotés 
est celui des résidents de communautés frontalières. Il le fait quotidiennement ou de façon 
hebdomadaire pour le travail, les achats de biens et services, ou autres. Généralement ce 
sont des visages connus des services frontaliers locaux des deux pays. Cependant les 
services des villes frontalières dominicaines sont parfois si pernicieux que ces personnes 
sont traitées comme des illégales même si la loi dominicaine de 2004 sur la migration 
reconnait la libre circulation des membres de communautés frontalières chez leurs voisins 
immédiats. La mise en application de cette loi reste encore problématique.  

5Î ÔÒÏÉÓÉîÍÅ ÇÒÏÕÐÅ Äȭ(ÁāÔÉÅÎÓ ÕÔÉÌÉÓÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÅÓÔ ÃÅÌÕÉ ÄÅÓ ïÔÕÄÉÁÎÔÓȟ ÄÅÓ 
entrepreneurs et marchands et vacanciers. Les services consulaires dominicains octroient 
un nombre fixe de visas par année. 0ÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ςππψ, on évalue à environ 15,000 le 
ÎÏÍÂÒÅ ÄȭïÔÕÄÉÁÎÔÓ haïtiens en République dominicaine payant des écoles professionnelles 
et universitaires. Durant les longs weekends, on peut observer le très grand nombre de 
véhicules de tous types notamment des 4x4 qui traversent la frontière. De plus, en ajoutant 
la longue file quotidienne de containers le long des services de douane, on finit par se faire 
une ÉÄïÅ ÄÅÓ ÁÐÐÏÒÔÓ ÄȭHaïtiens Û ÌÁ ÖÉÅ ÅÔ Û ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅ et vice versa.  

Un quatrième groupe est celui des haïtiens résidant en République dominicaine. On peut 
les considérer en deux catégories : a) ceux qui vivent en République dominicaine depuis dix, 
vingt, trente années ou plus : ce sont des résidents permanents, et b) les hommes et femmes 
nés de parents haïtiens et vivants en République dominicaine.  

La grande majorité de ce dernier groupe, surtout les filÓ ÄȭÈÁāÔÉÅÎÓȟ Îȭa jamais pu obtenir 
de statut légal en dépit de toutes les démarches. Les autorités dominicaines ne 
reconnaissent pas la nationalité dominicaine aux filÓ ÄȭÈÁāÔÉÅÎÓ ÍðÍÅ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅÕÒÓ ÐîÒÅÓȟ 
voire leurs mères sont des dominicains eux-mêmes. Ces derniers vivent dans la crainte 
peÒÐïÔÕÅÌÌÅ ÄȭðÔÒÅ Û ÔÏÕÔ ÍÏÍÅÎÔ arrêtés même dans leurs propres maisons3 pour être 
expulsés sans aucune forme de procès. Le grand dilemme pour les fils de dominicains et 
ÄȭÈÁāÔÉÅÎÓ ÅÓÔ ÄȭðÔÒÅ ÒÁÐÁÔÒÉïÓ ÄÅ ÆÏÒÃÅ ÓÁÎÓ ÁÕÃÕÎ ÐÁÐÉÅÒ ni référence, dans un pays dont ils 
foulent le sol pour la première fois, et dont ils ne connaissent même pas la langue.  

                                                             

2 Expression populaire qui désigne la traversée de la frontière sans couverture égale 
3 Il est arrivé que des étudiants aient été dépossédés de leurs matricules et expulsés par des 

autorités de la migration dominicaine 
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/Î ÐÅÕÔ ÁÆÆÉÒÍÅÒ ÑÕȭÕÎÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅ ÐÁÕÖÒÅÔï ÄÕ ÃÁÄÒÅ ÌïÇÁÌ ÄÅ ÌÁ ÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÅÎ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ 
dominicaine crée des problèmes même pour les visiteurs légaux, parfois des cadres haïtiens 
de haut rang, créant et alimentant ainsi une certaine tension entre les deux pays. Cela va à 
ÌȭÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄÅ ÔÏÕÔÅ ÂÏÎÎÅ ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÄÅÓ ÁÐÐÏÒÔÓ ÒÅÓÐÅÃÔÉÆÓ ÄÅÓ ÆÏÒÃÅÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÅÔ ÄÅÓ 
investisseurs haïtiens Û ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅ ÅÔ ÄÅÓ impacts positifs de cette dernière sur 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ haïtienne. !ÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÅÎÃÏÒÅȟ ÌÁ ÃÏÎÖÉÖÉÁÌÉÔï ÓÕÒ ÌȭÉÌÅ 1Õisqueya reste un défi à 
relever.  

2.2.4 ,ȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅment 

On commencera ici par relater les quatre principaux bassins versants internationaux 
formés par les rivières Massacre, Artibonite, Soliette et Anse à Pitres, allant du Nord au Sud. 
Le mode de distribution de ces espaces est réalisé de façon que les risques soient partagés à 
chaque fois à 50% par chacun des deux pays. ,ȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÉÍÐÏÓÅ ÁÕ ÍÏÉÎÓ ÄÅÕx fois 
ÌȭÁÎ ÓÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÉÍÐÁÃÔÓ ÄÅÓ ÓÁÉÓÏÎÓ ÄÅ ÐÌÕÉÅÓ ÅÎ ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÒÉÓÑÕÅÓ 
et de désastres. Au niveau des bassins versants binationaux comme ceux de la rivière 
-ÁÓÓÁÃÒÅȟ ÄÅ Ìȭ!ÒÔÉÂÏÎÉÔÅȟ ÄÅ ÌÁ ÒÉÖÉîÒÅ ÄÅ &ÏÎÄÓ 6ÅÒÒÅÔÔÅÓ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 2ÉÖÉîÒÅ Äȭ!ÎÓÅ Û Pitres, on 
constate annuellement des débordements qui en appellent à la collaboration des deux pays 
ÌÉÍÉÔÒÏÐÈÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÄÏÐÔÉÏÎ ÄÅ ÐÌÁÎÓ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÐÁÒÔagée des ressources naturelles.  

Fonds Parisien et Jimaní ont le même climat rigoureux. Belladère et Comendador 
baignent dans les mêmes composantes écologiques du climat continental. Les populations 
animales le long de la frontière restent les mêmes tout comme les associations écologiques, 
ÓÉ ÌȭÏÎ ÅØÃÅÐÔÅ ÌÁ ÐÁÒÔÉÅ 3ÕÄ ÄÏÍÉÎïÅ, du coté haïtien, par la richesse exceptionnelle des 
gradients écologiques allant de la forêt subtropicale sèche de Fonds Parisien aux sommets 
peuplés de conifères de la Selle.  

La nature a réglé la situation de telle façon que la ville de Jimaní dépend de 
ÌȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ Äe la réserve de pinus occidentalis du coté haïtien dans la commune de 
Fonds Verrettes tandis que les ressources en hydroélectricité de Péligre reflètent les soins 
apportés par la partie dominicaine dans la gestion de la partie haute du bassin versant de la 
2ÉÖÉîÒÅ ÄÅ Ìȭ!ÒÔÉÂÏÎÉÔÅ. De plus, toutes les eaux souterraines de la partie Sud de la frontière, 
-côté dominicain,- entre Jimaní, Limon, Duvergé et Pedernales,- ont leurs origines du côté 
haïtien. Dans cette aire se trouve une grande partie de la réserve scientifique endémique du 
couloir biologique haïtiano-dominicain : le pinus occidentalis.  

$Õ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÄÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ 
des autres ressources, on peut citer 
ÄȭÁÂÏÒÄ ÌÅÓ ÅÁÕØ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÎÇ ÓÁÕÍÝÔÒÅ 
ou lac Azuei qui joint les rives des 
deux pays au niveau de Malpasse et 
Jimani. Cet espace aquatique salée où 
se développent des crocodiles est 
riche en potentialités et peut être 
largement utilisé pour la récréation. 
$ȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ÉÌ ÓÅ ÔÒÏÕÖÅ ÅÎ ÐÌÅÉÎ ÃĞÕÒ 
du Parc de Fonds Parisien.  

Sans doute, la meilleure stratégie 
de gestion des bassins versants et 
des ressources frontalières en 
général ÅÓÔ ÄÁÎÓ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÑÕÉ Á 
ÁÂÏÕÔÉ Û ÌȭïÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ barrage 

Le barrage int ÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ Äȭ!ÎÓÅ Û 0ÉÔÒÅÓ 
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international jeté sur la rivière de Pedernales ɀAnse à Pitres. Cette structure de béton 
ÄÉÓÔÒÉÂÕÅ ÌȭÅÁÕ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅs deux cotés de la frontière aux plantations et aux maisons 
entretenant encore la fraicheur surtout en période de sécheresse. Un comité de planteurs 
est chargé de son entretien de façon que tous en ressortent satisfaits.  

2.2.5 La sécurité  

Certes, les zones frontalières, dans le monde entier, sont réputées pour certaines 
potentialités de conflit entre des groupes rivaux ou pour la délinquance en réseau. $ȭÕÎÅ 
manière générale, le degré de sécurité des investissements au niveau de la frontière, en tout 
cas du coté haïtien, reste très bon. A aucun moment, même dans les périodes les plus 
difficiles de crise interne en Haïtiȟ ÌÅÓ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÐÒÉÖïÅÓ ÄÅ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÎȭÏÎÔ ïÔï 
concernées. Bien entendu, il restera la tentation de citer les activités de « ÌȭÁÒÍïÅ ÒÅÂÅÌÌe » 
ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ςπ03 établie à Belladère et Ouanaminthe. Mais cette situation à la fois spéciale et 
unique ÎȭÁ ÒÉÅÎ Û ÖÏÉÒ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÃÌÉÍÁÔÓ ÄÅ ÄïÌÉÎÑÕÁÎÃÅ ÃÏÎÎÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÒÕÅÓ.  

,Å ÐÅÕ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÐÒÉÖï ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ ÎȭÁ ÊÁÍÁÉÓ été 
inquiétée de quelque manière que ce soit. Les villes frontalières haïtiennes restent parmi les 
plus paisibles des deux cotés de la frontière et donc les plus fiables pour des 
investissements de courts, moyens et longs termes 

La sécurité frontalière reÌîÖÅ ÄÅÓ ÄÏÓÓÉÅÒÓ ÄÅ ÈÁÕÔÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ Äȭ%ÔÁÔ. On sait que le 
monde moderne a expérimenté tous les actes de terrorisme imaginables venant des 
trafiquants de drogue et de tous types de stupéfiants fonctionnant en réseaux 
internationaux défiant toutes les frontières. La frontière haïtiano-dominicaine a longtemps 
été abandonnée à elle-ÍðÍÅȟ ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÉÎÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÍÁÒÑÕïÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÕ ÃĖÔï ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ 
haïtien, en dépit des efforts du Président Dumarsais Estimé au cours des années de 1945 à 
1949. En 2008, fort heureusement, la frontière a repris son rôle de « salon par où entrent les 
visiteurs ». La sécurité en est devenue la préoccupation majeure du Gouvernement haïtien. 
$ïÓÏÒÍÁÉÓȟ ÄÅÓ ÄÅÕØ ÃÏÔïÓ ÄÅ ÌȭÉÌÅ ÏÎ ÐÁÒÌÅ ÄÅ ÆÏÒÃÅÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ ÓÐïÃÉÁÌÉÓïÅÓ ÐÏÕÒ 
luÔÔÅÒ ÃÏÎÔÒÅ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÆÏÒÍÅÓ ÄȭÉÎÓïÃÕÒÉÔïȟ ÉÎÃÌÕÁÎÔ ÌÅÓ ÔÒÁÆÉÃÓ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÔ ÄÅ 
stupéfiants.  

La frontière haïtiano-dominicaine ne diffère en rien des autres en ce qui concerne les 
ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÈÏÒÓ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÒïÇÕÌÁÔÒÉÃÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÆÏÒÃÅÓ ÄÅ Ìȭordre. Le manque de 
ÍÏÙÅÎÓ ÅÔ ÄÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÕÔÏÒÉÔïÓ ÄÅÓ ÄÅÕØ ÃÏÔïÓ ÄÅ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅȟ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÒÁÉÓÏÎÓ ÑÕÅ 
ÌȭÏÎ ÖÅÒÒÁ ÐÌÕÓ ÌÏÉÎ ÌÁÉÓÓÅÎÔ ÌÁ ÐÏÒÔÅ ÏÕÖÅÒÔe Û ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÍÁÒÇÉÎÁÌÅÓ.  

4ÒÁÆÉÃ ÄȭÁÒÍÅÓ ÅÔ ÄÅ ÓÔÕÐïÆÉÁÎÔÓȡ Le trafic de stupéfiants à travers nos frontières en 
Amérique latine constitue une plaie. *ÕÓÑÕȭÉÃÉȟ Haïti et la République dominicaine restent 
des points de transit assez connus de la drogue et autres produits illicites. Ces deux pays ne 
sont pas de grands producteurs. Cependant des mercenaires de différents horizons en sont 
ÁÒÒÉÖïÓ Û ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÅÒ ÌÁ ÚÏÎÅ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ ÅÎ ÕÎ ÍÉÌÉÅÕ ÐÉïÇï ÏÕÖÅÒÔ ÁÕ ÔÒÁÆÉÃ ÄȭÁÒÍÅÓȟ ÄÅ 
stupéfiants et de produits illicites. )Ì ÓÕÆÆÉÔ ÄÅ ÒÁÐÐÅÌÅÒ ÑÕȭÅÎ ςππτȟ ÌÅ Gouvernement haïtien 
a été tenu en échec et fÉÎÁÌÅÍÅÎÔ ÄïÒÏÕÔï ÐÁÒ ÄÅÓ ÒÅÂÅÌÌÅÓ ÑÕÉ ÓȭïÔÁÉÅÎÔ ÐÒÏÃÕÒï ÌÅÕÒÓ 
munitions dans la zone frontalière.  

2.3 Les caractéristiques  locales originales  

2.3.1 A Belladère  

A Belladère vient de se terminer le 16 mars 2008 la foire binationale mettant en valeur 
les ressources écotouristiques, agricoles, et humaines inestimables de tout le plateau 
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central. Le Gouvernement y Á ïÔÁÂÌÉ Ìȭélectricité depuis la Centrale ÈÙÄÒÏïÌÅÃÔÒÉÑÕÅ Äȭ/ÎÄÅ 
Verte et a reconstruit ÌÅÓ ÒÕÅÓ ÉÎÔÅÒÎÅÓ ÅÔ ÌÁ ÒÏÕÔÅ ÄȭÁÃÃîÓ Û ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ. $ȭÉÃÉ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ 
2009, toute la route reliant Belladère à Port-au-Prince, via Mirebalais, sera asphaltée. Du 
point de vue touristique, Belladère ouvre la porte sur les richesses du plateau central soit le 
,ÁÃ ÄÅ 0ïÌÉÇÒÅȟ 3ÁÕÔ Äȭ%ÁÕȟ ÌÅ "ÁÓÓÉÎ :ÉÍȟ ÅÔÃ. Les visiteurs du coté haïtien ont la possibilité 
de ÄȭÙ ÓÏÌÌÉÃÉÔÅÒ ÌÅ ÖÉÓÁ ÄÕ ÃÏÎÓÕÌÁÔ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎ ÐÏÕÒ ÁÒÒÉÖÅÒ ÊÕÓÑÕȭÛ 3ÁÎÔÏ $ÏÍÉÎÇÏ. 

Les infrastructures frontalières (douane, immigration, police, accueil de réfugiés etc.) 
les plus modernes seront construites et termÉÎïÅÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ςππψ sous 
supervision de la PADF offrant à tous les secteurs les meilleures opportunités pour le 
traitement de leurs marchandises. Un marché frontalier tant attendu par la population 
belladeroise sera construit bientôt dans le même espace. ,Å ÓÙÓÔîÍÅ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÒÅÓÔÅ Û 
améliorer.  

,Á ÖÉÌÌÅ ÄÅ "ÅÌÌÁÄîÒÅ ÅÓÔ ÄïÊÛ ÄïÐÁÓÓïÅ ÐÁÒ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÔï ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÑÕÉ ÓȭÙ ÄïÒÏÕÌÅÎÔ ÅÔ 
les pressions des populations. Les secteurs privé et public sont donc invités à y investir 
davantage pour apporter des services complémentaires tant attendus et bénéficier des 
installations de base. *ÕÓÑÕȭÉÃÉȟ "ÅÌÌÁÄîÒÅ ÎÅ ÄÉÓÐÏÓÅ ÑÕÅ ÄÅ ÄÅÕØ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÖÅÓ ÄȭïÐÁÒÇÎÅ ÅÔ 
de crédit pour les transactions financières. 

2.3.2 A Ouanaminthe  

A Ouanaminthe  ont déjà commencé les travaux de construction de la route 
départementale du Nord-Est reliant Ouanaminthe à Cap haïtien, offrant ainsi au tourisme 
international haïtiano-dominicain ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ chefs-ÄȭĞÕÖÒÅ ÈÉÓÔÏÒÉÑÕÅÓȟ touristiques et 
écotouristiques du grand Nord. Désormais avec cette route, tous les moyens de 
communications (téléphone, internet, voie terrestre) deviennent disponibles. .ÏÔÏÎÓ ÑÕȭÛ 
Ouanaminthe il existe un petit aéroport à moderniser. Ouanaminthe et Belladère sont les 
deux villes de la frontière à avoir un rang de vice-délégation.  

A Ouanaminthe on retrouve des organisations relativement fortes disposées à appuyer 
les activités de développement. Parmi elles on citera les syndicats de chauffeurs, de 
motocyclistes, de commerçants etc. On retrouve des mouvements de femmes, des 
ÒÅÇÒÏÕÐÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÇÒÉÃÕÌÔÅÕÒÓȟ ÄÅÓ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎÓ ÄȭïÌÅÖÅÕÒÓ, etc. 

Ouanaminthe représente, après Malpasse, le plus grand point de transactions 
ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅÓ ÐÁÒ ÌÅ ÖÏÌÕÍÅ ÅÔ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÔï. %ÌÌÅ ÅÓÔ ÌÅ ÐÏÉÎÔ ÄȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÔÏÕÔ ÌÅ 
grand Nord à partir des provinces dominicaines de Santiago, Monte Cristi, et Dajabón, voire 
de Santo Domingo. Les jours de marché on y enregistre des transactions des produits de 
première nécessité en grandes quantités. Cependant durant toute la semaine plusieurs 
camions chargés de produits divers dont particulièrement des tonnes de matériaux de 
constructions traversent la ville à destination de Fort Liberté, du Cap et parfois de 
Ìȭ!ÒÔÉÂÏÎÉÔÅ ɉGonaïves).  

2.3.3 ,ȭÁÉÒÅ ÄÅ -ÁÌÐÁÓÓÅ 

Malpasse Á ïÔï ÄÅÐÕÉÓ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎ demi-siècle le ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ÐÏÉÎÔ ÄȭïÃÈÁÎÇÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÄÅÕØ 
ÐÁÙÓ ÄÅ ÌȭÉÌÅ. La route qui y mène passe au bord du parc de Fonds Parisien puis du lac Azuei, 
plutôt ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅ ÄȭÕÎÅ ÚÏÎÅ ÓÕÂÔÒÏÐÉÃÁÌÅ ÓîÃÈÅ avec son potentiel touristique 
extraordinaire. 

La première grande expérience de gestion ferme de la frontière a été tentée à Malpasse. 
%ÌÌÅ Á ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÔÒÉÐÌÅÒ ÌÅÓ ÒÅÎÔÒïÅÓ ÄÏÕÁÎÉîÒÅÓ ÅÎ ÕÎ ÓÅÕÌ ÍÏÉÓ Û ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÆÉÓÃÁÌ 
octobre 2005- septembre 2006, passant de 15 millions à 45 millions de gourdes. Ce record a 
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été battu seulement en changeant la totalité du personnel douanier du jour au lendemain, 
sans nouvel équipement, sans aucune amélioration du cadre environnemental. %Ô ÑÕȭÅÎ 
sera-t-ÉÌ ÑÕÁÎÄ ÌÅÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄÅ ÄÏÕÁÎÅȟ ÄȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÓÅÒÏÎÔ ÍÏÄÅÒÎÉÓïÅÓ de 
façon à répondre à des critères de contrôle strict permettant de diminuer les fuites au strict 
minimum ? Cela signifie que la frontière de Malpasse est une source de collecte de fonds 
ÅØÃÅÐÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÐÏÕÒ Ìȭ%ÔÁÔ ÓÉ ÓÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÅÓÔ ÐÒÉÓÅ ÁÕ ÓïÒÉÅÕØ.  

A Malpasse, on ne trouve pas seulement des installations frontalières dont la rentabilité 
se passe de commentaires. #ȭÅÓÔ ÁÕÓÓÉ ÌÅ ÓÉÔÅ ÄȭÕÎ ÍÁÒÃÈï ÆÒÏÎÔÁÌÉÅÒ ÑÕÉ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅ ÌÅ ÌÕÎÄÉ 
et le jeudi. Le rayonnement des activités mercantiles de cette zone arrive au-delà de Petit 
GoâÖÅ ÅÔ ÄÅ 3Ô -ÁÒÃ ÅÔ ÁÔÔÅÉÎÔ ÌȭÉÌÅ ÄÅ ÌÁ 'ÏÎÝÖÅ. En dehors (et en plus) des services de 
transport quotidien venant de Santo-Domingo ou de Port-au-Prince, des dizaines de 
camions y arrivent et/ou en repartent chargés de produits alimentaires et de biens divers 
les jours de marché.  

Malpasse est aussi le lieu de transit de milliers de voyageurs par jour qui entrent ou 
ÓÏÒÔÅÎÔ ÄȭHaïti. Les véhicules et les personnes ont besoin de services de base dont des 
restaurants, des pompes à essence, des services de communication téléphoniques voire 
cybernétiques, de ÌȭÁÃÃÕÅÉÌ ÔÏÕÒÉÓÔÉÑÕÅ ÅÔÃ. 0ÏÕÒ ÐÁÙÅÒ ÌÅÓ ÆÒÁÉÓ ÄȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ et de douane 
ordinaire, il faut au moins un agent de change sinon une banque. Autant de services que le 
secteur privé aussi bien que le secteur public ont intérêt à installer pour être sont non 
seulement directement et immédiatement renÔÁÂÌÅÓ ÍÁÉÓ ÅÎÃÏÒÅ ÐÁÒÃÅ ÑÕȭÉÌÓ ÐÏÒÔÅÎÔ ÅÎ 
eux-mêmes les principes de leur reproductibilité et de leur agrandissement du point de vue 
investissement.  

2.3.4 Anse a Pitres  

Anse à Pitresȟ ÌȭÅØÔÒðÍÅ ÐÏÉÎte du Sud-ÅÓÔ ÄȭHaïti, représente le lieu de rendez-vous 
commercial par excellence de tout le département avec la province dominicaine adjacente 
de Pedernales. Du point de vue mouvement démographique, la population de cette 
commune se trouve au moins doublée le lundi et le vendredi, jours de marché frontalier. La 
clientèle arrive en camions de Port-au-Prince ou en bateaux de Jacmel et autres 
agglomérations du Sud-est.  

Anse à Pitres offre aux visiteurs 
de très bÅÌÌÅÓ ÐÌÁÇÅÓ ÑÕÉ ÓȭïÔÉÒÅÎÔ 
vers la commune de Grand Gosier. 
La nature et la tectonique ont doté 
ÃÅÔÔÅ ÃÏÍÍÕÎÅ ÄÅ ÃÏÎÔÏÕÒÓ ÅÔ ÄȭÕÎ 
relief capricieux qui supportent une 
écologie tout à fait originale qui 
captent le visiteur. Les attraits de 
cette ville ne se dissocient pas de sa 
ÐÒÏØÉÍÉÔï ÄȭÁÖÅÃ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔï ÄÅ 
Thiotte où se trouve la forêt de 
pinus occidentalis, réserve 
écologique mondiale, ni de la chute 
de Pichon au haut de la commune 
de Bellanse dont la capacité en 
hydroélectricité peut alimenter les 
quatre communes de la région. La 

ligne frontalière y est bien définie par le lit de la rivière en aval de laquelle a été construit le 

Jour de marché binational à Pedernales et Anse 
à Pitres 
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ÂÁÒÒÁÇÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌ ÑÕÉ ÓÅÒÔ Û ÌȭÉÒÒÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÂÁÓÓÅ ÐÌÁÉÎÅ ÔÁÎÔ Û 0ÅÄÅÒÎÁÌÅÓ ÑÕȭÛ !ÎÓÅ Û 
Pitres.  

 Anse à Pitres a comme caractéristique essentielle que du jeudi matin au lundi soir, il est 
rempli de commerçants, à cause des deux jours de marché frontalier du vendredi et du 
lundi. ,Á ÃÁÒÅÎÃÅ ÄÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÑÕÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÁÔÔÅÎÄ ÅÎÃÏÒÅ ÔÅÌÌÅÓ ÈĖÔÅÌÓȟ 
restaurants, banques, pompes à essence, lieux de divertissement, etc. fait que la plupart des 
ÖÏÙÁÇÅÕÒÓ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÕÔÒÅ ÃĖÔï ÄÅ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÏÕ ÓÏÎÔ ÏÂÌÉÇïÓ ÄȭïÃÏÕÒÔÅÒ 
drastiquement la durée de leurs voyages. Cela cause un manque à gagner certain pour la 
communÅ ÔÁÎÔ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ ÐÅÔÉÔ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÑÕȭÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ. Enfin, à Anse à Pitres, on 
retrouve un consulat dominicain où les voyageurs internationaux, et les étudiants peuvent 
ÓÅ ÐÒÏÃÕÒÅÒ ÌÅ ÖÉÓÁ ÄȭÅÎÔÒïÅ. 

$ÅÖÁÎÔ ÌȭïÖÉÄÅÎÃÅ ÑÕȭÁÖÅÃ ÄÅ ÍÅÉÌÌÅÕÒÓ ÍÏÙÅÎÓ ÌÅÓ structures douanières rapportent au 
ÍÏÉÎÓ ÌÅ ÄÏÕÂÌÅ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÒÅÎÄÅÍÅÎÔÓ ÁÃÔÕÅÌÓȟ ÌÅÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ Äȭ%ÔÁÔ ÅÎÖÉÓÁÇÅÎÔ ÁÃÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ 
de construire des locaux appropriés pour de meilleurs services aux populations. De même, il 
est question de construire un marché frontalier suite aux différentes revendications de la 
population locale.  

$ȭÕÎÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÇïÎïÒÁÌÅȟ !ÎÓÅ Û Pitres est considérée comme la partie la plus vierge de 
ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÖÕ ÌÅ ÐÅÕ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÔÁÎÔ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÐÕÂÌÉÃ ÑÕÅ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÐÒÉÖï ÑÕÉ Ù ÏÎÔ 
été déjà consenties. Toutes les opportunités y restent encore ouvertes.  

2.3.5 Le grand couloir écologique Quisqueyen 

La frontière haïtienne ÅÓÔ ÁÕÓÓÉ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÄÕ ÇÒÁÎÄ ÃÏÕÌÏÉÒ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅ ÌȭÿÌÅ. Et 
plus que du côté dominicain, les zones de vies diverses avec leurs espèces correspondantes 
existent dans cet espace. /Î ÓÅ ÓÏÕÖÉÅÎÄÒÁ ÑÕÅ ÃȭÅÓÔ ÐÒïÃÉÓïÍÅÎÔ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÕ ÇÒÁÄÉÅÎÔ 
partant du lac Azuei pour arriver vers le Sud dans la forêt de pinus occidentalis de la Selle 
que le spécialiste Leslie Holdridge élabora la fameuse thèse sur la définition des zones de 
vie en écologie. Autrement dit, du point de vue scientifique, cette forêt endémique a une 
grande importance.  

3 PRESENTATION DE LA COMMISSION PARLEMENTAIRE POUR LE 
DEVELOPPEMENT FRONTALIER 

3.1 Bref  historique  

Depuis avant même les élections législatives de 2006, certains Candidats aux législatives 
ÁÖÁÉÅÎÔ ÐÒÉÓ ÌȭÈÁÂÉÔÕÄÅ ÄÅ ÄÉÓÃÕÔÅÒ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ. Les derniers événements 
survenus avec la présence de plusieurs troupes étrangères dans le pays, la faiblesse 
indiscutable des services de police, la fragilité et la porosité de la ligne frontalière donnant 
ÌÉÅÕ Û ÔÏÕÔÅÓ ÓÏÒÔÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÉÌÌïÇÁÌÅÓ ÅÔ ÉÍÍÏÒÁÌÅÓ ÁÖÁÉÅÎÔ ÆÉÎÉ ÐÁÒ ÃÒïÅÒ ÕÎÅ ÃÏÎÓÃÉÅÎÃÅ 
revendicatrices de la part les citoyens de la frontière en particulier pour la fourniture de 
meilleurs services aux populations concernées.  

OÎ ÓÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅÒÁ ÑÕȭÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ςππσȟ ÌÅÓ ÐÏÓÔÅÓ ÆÒÏÎÔÁÌÉÅÒÓ ÄÅ "ÅÌÌÁÄîÒÅ ÅÔ 
Ouanaminthe avaient même échappé pendant plusieurs mois à tout contrôle du 
Gouvernement en place avec les conséquences administratives, techniques et économiques 
dont le pays pâtit encore. ,Á ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄÅ ÒïÁÆÆÉÒÍÅÒ ÌȭÁÐÐÁÒÔÅÎÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ 
Û ÌÁ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ ÄȭHaïti ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÁÒ ÓÏÎ ÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÅÆÆÅÃÔÉÖÅ ÄÁÎÓ ÌȭÁÇÅÎÄÁ 
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gouverÎÅÍÅÎÔÁÌ ÓȭÉÍÐÏÓÁÉÔ Û ÔÏÕÓ. Il revenait essentiellement aux élus locaux, -Collectivités 
territoriales et Parlementaires,- ÄȭÅÎ ÁÓÓÕÒÅÒ ÌÅ ÓÕÉÖÉ.  

!ÉÎÓÉȟ Û ÌȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄÕ Parlementȟ ÁÐÒîÓ ÌÅÓ ïÌÅÃÔÉÏÎÓȟ ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ ÐÒÅÍÉîÒÅÓ ÇÒÁÎÄÅÓ 
initiatives aura été la crïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ Parlementaire appelée à se 
pencher spécialement sur la problématique binationale en général et frontalière en 
particulier. Cette nouvelle Commission spécialisée créée en juin 2006 allait prendre le nom 
de Commission Parlementaire pour le Développement Frontalier.  

3.2 Mission de la Commission  

La Mission De la Commission Parlementaire pour le Développement Frontalier est de 
fournir au Gouvernement et aux populations un cadre légal de fonctionnement pour 
garantir le développement socioéconomique des populations locales, maintenir des 
ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÁÍÉÃÁÌÅÓ ÅÔ ÐÁÃÉÆÉÑÕÅÓ ÁÖÅÃ Ìȭ%ÔÁÔ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎȟ sauvegarder les intérêts nationaux et 
assurer la sécurité intégrale de toute la région frontalière. 

3.3 Vision de la Commission  

La Commission Parlementaire pour le Développement Frontalier a comme vision le 
renforcement des organisations frontalières de façon à stimuler le développement national, 
ÅÔ ÌȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÄÙÎÁÍÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ïÔÁÔÉÑÕÅÓ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅÓ ÓÕÆÆÉÓÁÍÍÅÎÔ 
pourvues de moyens efficaces pour apporter aux populations les services sociaux de base, 
garantir la sécurité et veiller à la protection des intérêts nationaux dans toutes leurs 
dimensions politiques, économiques et sociales.  

3.4 Structure de la Commission et membership  

La Commission est gérée par un Président, un Vice ɀPrésident, un Secrétaire-
Rapporteur à mandat annuel renouvelable. Le jour de travail officiellement réservé pour les 
Commissions au Parlement est le vendredi. Cependant elles peuvent se réunir et travailler 
au gré de leurs besoins. La Commission convoque les rencontres spéciales deux semaines à 
ÌȭÁÖÁÎÃÅ ÐÏÕÒ ÄÉÓÃÕÔÅÒ ÄÅÓ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄïÐÁÒÔÅÍÅÎÔÁÌÅȟ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÏÕ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ.  

Des élections ont lieu en Janvier de chaque année au cours de la semaine où a lieu le 
choix du Président de la Chambre des Députés. ,Á ÄÕÒïÅ ÄÕ ÍÁÎÄÁÔ ÅÓÔ ÄȭÕÎÅ ÁÎÎïÅ. La 
Commission Parlementaire pour le Développement Frontalier regroupe en principe tous les 
Parlementaires qui se sentent interpellés par le dossier. Sont directement éligibles et en 
ÆÏÎÔ ÐÁÒÔÉÅ ÄȭÅÍÂÌïÅ ÌÅÓ Parlementaires (Sénateurs et Députés) dont la juridiction tombe à 
ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÄïÎÏÍÍï ÌÁ Ⱥ Région Frontalière ».  

3.5 La méthode de travail de la Commission  

La Commission Parlementaire pour le Développement Frontalier nécessite beaucoup 
ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÁÕ ÄÒÏÉÔ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌȟ Û ÌȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎȟ ÁÕØ 
traités internationaux concernant son domaine de travail. De même aussi, il lui faut 
ÃÏÍÐÌïÔÅÒ ÄÅÓ ÄÏÓÓÉÅÒÓ ÓÕÒ ÌȭïÃÏÌÏÇÉÅȟ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎȟ Ìes caractéristiques socio-économiques 
ÇïÎïÒÁÌÅÓ ÄÅ ÓÏÎ ÁÉÒÅ ÄȭÁÃÔÉÏÎ. Elle envisage la préparation de dossiers techniques tant pour 
ÅÌÌÅ ÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌȭïÄÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ Parlement en général. Pour cela, elle utilise les services de 
Consultants.  

La préparation des forums représente déjà un travail titanesque eu égard aux 
démarches et aux délais impartis parfois pour les réaliser. Ensuite, il faut passer les contrats 
de travail. Identifier les compétences techniques quand cela est nécessaire représente déjà 
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une étape intéressante. Mais pouvoir en disposer au moment voulu constitue aussi la plus 
grande gageure. Car, il faut disposer des moyens y relatifs. La grande partie des travaux à 
réaliser quant aux débats et aux résolutions ÎÅ ÌȭÁ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ïÔï ÐÁÒ ÍÁÎÑÕÅ ÄÅ Íoyens 
pour payer les spécialistes requis.  

3.6 Les grandes options pour le plan biennal 2007 -2009  

0ÏÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ÁÌÌÁÎÔ ÄȭÏÃÔÏÂÒÅ ςππχ Û ÏÃÔÏÂÒÅ ςππωȟ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ Parlementaire 
pour le Développement Frontalier a mis au point un programme sur lequel elle se propose 
de travailler. Le dit programme comprend des activités visant, entre autres : 

a) ÌȭÁÄÏÐÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÓïÒÉÅ ÄÅ ÌÏÉÓ ÐÏÕÒ ÆÁÃÉÌÉÔÅÒ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÕ 
Gouvernement ; 

b) ,Á ÃÏÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ Äȭune documentation de référence en reprenant tous les 
dossiers relatifs au fonctionnement de la Commission Mixte bilatérale 
Haïti-République dominicaine, les traités et accords signés avec la 
République dominicaine, les conventions relatives à la problématique 
frontalière ; 

c) ,ȭÁÐÐÕÉ ÁÕØ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÓ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÕÒÓ ÄïÍÁÒÃÈÅs visant le 
renforcement institutionnel ; 

d) La dynamisation des relations avec les collectivités territoriales pour 
améliorer la représentation nationale au niveau de la frontière ;  

e) ,ȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÄÉÐÌÏÍÁÔÉÅ ÈÁāÔÉÅÎÎÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÍÉØÔÅ 
pour ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÏÎÓÕÌÁÔÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÖÉÌÌÅÓ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅÓ 
limitrophes qui le requièrent ; 

f) ÌÁ ÃÏÌÌÅÃÔÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌÁ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÄÅÖÁÎÃÅÓ 
douanières des commerçants ÅÔ ÌÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ.  

4 LE FORUM COMME STRATEGIE DE TRAVAIL 

4.1 Introduct ion  

,ȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÆÏÒÕÍÓ ÄÉÖÅÒÓ est venue de la nécessité de réaliser un travail axé sur les 
réalités vécues sur le terrain. La meilleure stratégie pour atteindre cet objectif consistait à 
consulter les organisations de terrain et les responsables de tous ordres impliqués dans le 
processus. De la part des Parlementaires, ces forums faisaient partie de la bonne pratique 
de gouvernance locale. Le dialogue et la participation des groupes locaux paraissaient donc 
indispensables pour atteindre les objectifs en ce qui concerne leurs viabilités.  

Finalement, il a donc été résolu ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÅÒ ÁÕÓÓÉ ÂÉÅÎ ÄÅÓ ÆÏÒÕÍÓ ÌÏÃÁÕØ ÁÖÅÃ ÌÅÓ 
communautés frontalières que des forums nationaux ou régionaux avec des acteurs dont le 
ÐÏÕÖÏÉÒ ÅÔȾÏÕ ÌÅÓ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÉÌÉÔïÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏns se retrouvaient à un niveau plus élevé. De 
toute façon, le résultat devait refléter les consensus entre personnalités et institutions 
engagées effectivement dans la gestion de la problématique frontalière.  

4.2 Ressources impliquées dans le lancement des fo rums  

Le lancement de forums a soulevé dès le départ la question des ressources disponibles. 
Cette disponibilité se posait en termes de qualifications techniques et aussi en termes de 
ressources financières et matérielles en général. Tout naturellement, les dispositions pour 
ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÈÁÑÕÅ ÆÏÒÕÍ ÄÅÖÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÓÕÐÐÏÒÔïÅÓ ÐÁÒ ÌÅ #ÏÍÉÔï ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
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Commission. Les mises en place, -à commencer par la conception du document 
préparatoire,- ÊÕÓÑÕȭÁÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ÆÉÎÁÌ revenaient aux Consultants divers à embaucher à cette 
fin.  

 Le suivi revenait aux 
Consultants et au staff de la 
Commission ensemble pour son 
efficacité. Ainsi, dans la mise en 
marche de cette grande machine, on 
constatait la mobilisation de 
ressources humaines assez 
disparates et pourtant 
complémentaires pour la 
matérialisation des objectifs. On 
notera que dans la réalisation des 
différentes rencontres organisées 
ÊÕÓÑÕȭÉÃÉȟ ÔÁÎÔ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄȭHaïti 
ÑÕȭÅÎ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅȟ ÌÁ 
Commission Parlementaire pour le 

Développement Frontalier Á ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÂïÎïÆÉÃÉï ÄÅ ÌȭÁÐÐÕÉ ÄÅ ÌÁ 0ÁÎ !ÍÅÒÉÃÁÎ $ÅÖÅÌÏÐÍÅÎÔ 
Foundation (PADF) institution membre ÄÅ ÌȭOrganisation des Etats Américains (OEA).  

4.3 Groupes de participants visés dans chaque type de forum  

¶ Les forums identifiés variaient en objectifs spécifiques. Plusieurs thèmes de grande 
importance étaient censés être débattus. ,ȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÅÔ ÌÁ ÒÉÃÈÅÓÓÅ ÄÅÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅÓ 
dépendraient définitivement de la qualité des invités et de leurs capacités à participer 
dans les débats et les enrichir. /Î ÓȭÁÔÔÅÎÄÁÉÔ Û Òecevoir des hommes et des femmes dont 
la force de la pensée pouvait permettre une remise en question effective et sans détour 
des tabous qui entouraient la réalité nationale, par delà son expression frontalière et 
ÌȭÅÍÐðÃÈaiÅÎÔ ÄȭïÖÏÌÕÅÒ ÐÏÓÉÔÉÖÅÍÅÎÔ.  
 

¶ Ainsi, il avait paru évident que, dans un tour de table préliminaire comme était censé 
ÌȭðÔÒÅ Ìe premier forum, eut été invitée toute une pléiade de personnalités et 
ÄȭÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÅÔ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ. Pour cette même occasion, parmi les 
meilleurs partenaires, on était censé retrouver les résidents de la frontière dont les 
autorités membres des Collectivités Territoriales, les délégations des organisations de 
base et des organisations de développement. Pour les autres débats, les invitations 
tendraient à être plus sélectives et plus directes de façon à mieux cerner les objectifs 
visés.  

5 LA PREPARATION DU PREMIER FORUM NATIONAL 

5.1 Présentation du premier forum national  

La Commission des Parlementaires pour le Développement Frontalier a situé le premier 
fÏÒÕÍ ÓÕÒ ÌÁ ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎÅ ÓïÒÉÅ ÄÅ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅÓ locales, 
régionales et nationales qui ont déjà commencé le long de la frontière pour permettre aux 
législateurs de mieux appréhender les contours de la réalité.  

Membre de la Commission au travail  
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Le premier sommet national de la Commission Parlementaire pour le Développement 
Frontalier sur la Problématique Frontalière Haïtiano-Dominicaine envisageait un tour de 
table simple sur les différents problèmes vécus le long de la frontière Haïtiano-dominicaine. 
Il entendait mettre les acteurs nationaux en présence pour réaliser une première évaluation 
interne, provoquer des réactions et rassembler des témoignages que chacun pourrait 
reprendre et affiner selon son niveau de maîtrise de la problématique. Toutes les 
présentations tournaient autour des quatre phénomènes suivant : migration, sécurité, 
commerce et environnement.  

En réalité, la problématique était transversale dans la mesure où les populations 
frontalières manquaient de tout. Certaines communautés paraissaient aussi éloignées que le 
bout du monde tant les infrastructures de communication, les services de base y faisaient 
défaut. Parmi les besoins primaires et immédiats les plus criants des couches défavorisées, 
on pouvait citer sans réfléchir, entre autres, la sanÔïȟ ÌȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅȟ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎȟ 
ÌȭÅÎÃÁÄÒÅÍÅÎÔ ÁÇÒÉÃÏÌÅȟ ÌȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔï. . .  

Le programme conçu ne prévoyait pas la participation de la partie Est de la frontière. Et 
ÃÅÌÁ ÎȭÁvait rien de négatif. Il répondait simplement à la préoccupation des organisateurs de 
ÒïÁÌÉÓÅÒ ÕÎ ÃÏÎÓÅÎÓÕÓ ÉÎÔÅÒÎÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ÆÒÏÎÔÁÌÉÅÒÓ ÁÖÁÎÔ ÄȭÅÎ ÄÉÓÃÕÔÅÒ ÁÖÅÃ ÌÅÓ 
autres partenaires éventuels. Les principaux invités ont été donc les organisations 
frontalières, les mairies, les institutions nationales et internationales impliquées dans des 
activités ponctuelles au niveau de la frontière haïtienne.  

5.2 Objectifs du premier forum  national  

Les objectifs du forum national et interne entre les seules institutions et organisations 
nationales concernées tels que formulés dans le dossier distribué aux participants 
étaient de : 

Permettre aux autorités, à la société civile en général et aux organisations frontalières 
de faire le point sur les principales dimensions de la réalité frontalière Haïtiano-
dominicaine; 

Réaliser un consensus global entre les intervenants nationaux et internationaux, le 
ÓÅÃÔÅÕÒ ÐÒÉÖï ÅÔ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÐÕÂÌÉÃ ÓÕÒ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭïÌÁÂÏÒÅÒ ÅÔ ÄȭÁÄÏÐÔÅÒ ÕÎ ÐÌÁÎ ÄÅ 
développement frontalier ordonné et de synchroniser les interventions de terrain pour sa 
matérialisation.  

5.3 Résultats attendus du premier forum national  

Les principaux résultats attendus de cette rencontre de deux jours sont résumés en trois 
grands paragraphes par les organisateurs : 

a) OÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÄÉÁÌÏÇÕÅ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÅÔ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÁÕÔÏÒÉÔïÓȟ ÌÅÓ 
populations locales, et les décideurs politiques nationaux et internationaux 
ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÅÔ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÒïÁÌÉÔï ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÁÕÔÏÒÉÔïÓ 
ÃÅÎÔÒÁÌÅÓȟ ÌÅÓ ÂÁÉÌÌÅÕÒÓ ÄÅ ÆÏÎÄÓ ÅÔ ÌÅÓ /.'Ó ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ Ƞ 

b) Consensus, entre les différents intervenants et opérateurs locaux, sur la 
ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭÕÎ ÐÌÁÎ Äe développement frontalier et mise en place des 
instruments nécessaires à son application.  

c) Lancement au niveau des Collectivités Territoriales et des ONGs de la « TABLE-
RONDE DE LA FRONTIÈRE » 
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5.4 -ÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ Çénérale  

Le présent forum de la Commission des Parlementaires pour le Développement 
Frontalier ÏÒÇÁÎÉÓï ÌÅÓ ρψ ÅÔ ρω ÆïÖÒÉÅÒ ςππψ Û ÌȭHôtel Montana, à Port-au-Prince, ÓȭÉÎÓÃÒÉÔ 
ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎÅ ÍÏÕÖÁÎÃÅ ÉÎÔÅÒÎÅ ÄÅ ÌÁ #ÈÁÍÂÒÅ ÄÅÓ $ïÐÕÔïÓ ÅÔ ÄÕ Parlement entier 
qui entendent approfondir et maintenir les contacts directs avec les populations locales, 
depuis les tournées du bicentenaire. Ces échanges visent à fournir au Gouvernement Haïtien 
les instruments légaux les plus appropriés pour dynamiser les structures de développement 
frontalières et nationales et faciliter la mise en place et la consolidation des structures 
démocratiques.  

5.5 Mobilisation de personnel  

,Á ÐÒÅÍÉîÒÅ ÊÏÕÒÎïÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ Á ÃÏÍÍÅÎÃï ÐÁÒ ÌÁ ÒïÃÅÐÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÉÎÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÄÅ 
participants comme prévu. Cette partie a été assumée par un groupe composé de trois 
membres de la Pan American Development Foundation (PADF) qui ont assuré spécialement 
ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔÉÅ ÐÒÏÐÒÅ ÄÅ ÓÅÃÒïÔÁÒÉÁÔ ÄÅÓ ÃïÒïÍÏÎÉÅÓ ÄȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÁÌÌÁÎÔ ÄÅ ÌÁ 
préparation du matériel Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ générale de la salle pour les événements. Des 
membres du personnel du protocole du Parlement haïtien expressément dépêchés en la 
circonstance pour accueillir le haut personnel diplomatique, ont aussi accompagné le staff 
de la PADF, à la réception et durant toute la durée du forum.  

5.6 Recherche de financement  

,ȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ ÄÕ forum a été possible grâce à une participation du 
Gouvernement haïtien qui a mobilisé tout un staff en appui et a financé une grande partie 
des activités. Il a notamment rendu possible la participation des collectivités et autres 
structures locales frontalières, la publicité en général et la couverture des organes de 
presse. La PADF a assumé la gestion des activités du Secrétariat avec les frais connexes 
avant, pendant et après les rencontres. Le Projet SUNY/ARD/USAID a financé la location de 
ÌÁ ÓÁÌÌÅ ÄÅ ÃÏÎÆïÒÅÎÃÅ ÅÔ ÌÅÓ ÆÒÁÉÓ ÄȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓ. Enfin, pour faciliter les 
déplacements, le bureau du Fond de Développement Frontalier a généreusement mis à la 
disposition des organisateurs directs une partie de son local à Port-au-Prince. Chacune de 
ces institutions a géré individuellement ses fonds. Il convient aussi de noter que chacune de 
ces instances a promis séparément de continuer à appuyer les activités de la Commission 
dans la mesure de ses disponibilités.  

5.7 Les invitations  

La gestion des invitations était à la charge des différentes instances impliquées dans la 
préparation de ce forum. Ainsi, la liste finale a reflété les suggestions des Autorités 
gouvernementales, des Parlementaires, de la Direction du Fonds de Développement 
&ÒÏÎÔÁÌÉÅÒȟ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ Äȭ!ÐÐÕÉ ÁÕ Parlement SUNY/ARD/USAID, et de la PADF.  

5.7.1  Les élus et officiels du Gouvernement   

Parmi les invités se trouvaient les Officiels du Gouvernement dont le représentant du 
0ÒÅÍÉÅÒ -ÉÎÉÓÔÒÅȟ ÄÅÓ -ÉÎÉÓÔÒÅÓȟ 3ÅÃÒïÔÁÉÒÅÓ Äȭ%ÔÁÔȟ ÅÔ $ÉÒÅÃÔÅÕÒÓ 'ïÎïÒÁÕØ. De même, et de 
façon spéciale, les responsables de la Commission Parlementaire pour le Développement 
Frontalier ont tenu à avoir la participation des Maires des principales villes frontalières et 
spécialement de la Coordination des Maires Frontaliers.  
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5.7.2 Les internationaux  

Le forum des Parlementaires 
pour le Développement Frontalier 
dès son annonce en janvier avait 
ÁÔÔÉÒï ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÂÉÅÎÓ ÄÅÓ 
responsables nationaux et 
internationaux dont notamment le 
ÓÉîÇÅ ÄÅ Ìȭ/%! Û 7ÁÓÈÉÎÇÔÏÎ. 
Lorsque fut définitivement acquise 
la Visite du Secrétaire Général 
!ÄÊÏÉÎÔ ÄÅ Ìȭ/%! Û 0ÏÒÔ-au-Prince à 
la mi-février 2008, il a paru 
opportun à la fois aux 
Parlementaires et à la mission de 
Ìȭ/%! ÄÅ ÆÁÃÉÌÉÔÅÒ ÌÁ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÄÅ 
cette haute instance hémisphérique 
dans le déroulement des 

manifestations. Ainsi, la Chambre des Députés a lancé ÕÎÅ ÉÎÖÉÔÁÔÉÏÎ ÆÏÒÍÅÌÌÅ Û Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅ 
ÄÅ Ìȭ/%! en Haïti et deux autres furent envoyées respectivement au Secrétaire Général 
Adjoint Albert Ramdin Û 7ÁÓÈÉÎÇÔÏÎ ÅÔ Û Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ ÄÅ Ìȭ/%! Û 3ÁÎÔÏ $ÏÍÉÎÇÏȟ -Ò Paul 
Durant pour la circonstance.  

Parmi les membres de la Communauté Internationale on signalera aussi, entre autres, la 
participation des staffs de MINUSTAH, des Ambassadeurs, dÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔÓ ÄÅ Ìȭ53!)$ȟ ÄÅ 
différents représentants de projets divers. des Membres du Corps diplomatique dont des 
!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒÓ ÄÅ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ %ÔÁÔ !ÍïÒÉÃÁÉÎÓ ÔÅÌÓ ÌÅ 3ÅÃÒïÔÁÉÒÅ !ÄÊÏÉÎÔ ÄÅ Ìȭ/%!ȟ 3ÏÎ 
ExcellÅÎÃÅ Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ !ÌÂÅÒÔ 2ÁÍÄÉÎȟ 3ÏÎ %ØÃÅÌÌÅÎÃÅ Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ ÄÅ ÌȭOEA à Santo 
Domingo, Mr Paul Durand, 3ÏÎ %ØÃÅÌÌÅÎÃÅ Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ ÄÅ Ìȭ/%! Û 0ÏÒÔ-au-Prince, Mr. 
Arthur Gray. SÏÎ %ØÃÅÌÌÅÎÃÅ Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ ÄȭHaïti Û Ìȭ/%!ȟ -Ò $ÕÌÙ "ÒÕÔÕÓ.  

5.7.3 La classe polit ique  

Sur insistance de partenaires avisés, des responsables de partis politiques ont été 
conviés à participer à cette grande rencontre des organisations et personnalités de la 
frontière. Cette partie des invitations a été assez difficile à accomplir pour différentes 
raisons. %Î ÅÆÆÅÔȟ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÐÁÒÔÉÓ ÉÎÓÃÒÉÔÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÌÉÓÔÅ ÒÅëÕÅ ÇÒÁÃÉÅÕÓÅÍÅÎÔ ÄÕ #%0 ÎȭÁÖÁÉÅÎÔ 
pas leur adresse aux lieux indiqués et ne pouvaient être repérés par aucun téléphone. 
Cependant le staff responsable de la gestion de la distribution des invitations avait fait de 
son mieux pour que tous les responsables de partis politiques représentés au Parlement, 
entre autres, reçoivent effectivement leurs invitations comme prévu.  

Les personnes engagées spécialement pour la distribution du courrier ÔÁÎÔ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ 
ÑÕȭÛ ÌȭÅØÔïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÌÁ #ÁÐÉÔÁÌÅ ÁÖÁÉÅÎÔ ÒÅëÕ ÃÏÍÍÅ ÉÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÒÅÍÅÔÔÒÅ ÌÅ ÐÌÕÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÌÅ 
courrier personnellement aux destinataires. Il en fut ainsi dans la majorité des cas.  

5.7.4 La société civile en général  

Les organisations et institutions directement impliquées dans le développement 
économique et social au niveau de la frontière, particulièrement celles concernées par la 
problématique des droits humains ont figuré parmi les invités spéciaux. Certaines ont été 
même approchées pour des présentations dans le cadre du programme. Leur participation a 
été de fait remarquable à tous les niveaux des débats.  

0ÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓ ÄÅ Ìȭ/%! ÅÔ ÄÅ ÌÁ 0!$& 
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Participants venus de la frontière  

!ÉÎÓÉȟ ÌÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÆÅÍÍÅÓ Äȭ!ÎÓÅ Û Pitres, de Fonds Verrettes, de Belladère et 
Ouanaminthe ont exprimé leurs inquiétudes par devant les panélistes notamment en ce qui 
concerne le petit commerce et le commerce informel. Les organisateurs avaient en effet 
accordé une importance spéciale à la présence féminine en ce forum.  

$ÅÓ ÁÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÊÅÕÎÅÓ ÃÏÎÔÒÁÉÎÔÓ ÄȭÁÆÆÒÏÎÔÅÒ ÌÁ ÖÉÅ Óans orientation, des syndicats 
de chauffeurs et de motocyclistes dont notamment ceux de Malpasse ont également 
participé et apporté leurs opinions. Des hommes et des femmes actives et des personnes 
simplement intéressées par la problématique ont rehaussé de leur présence le faste du jour.  

$Å ÆÁëÏÎ ÓÐïÃÉÁÌÅȟ Ìȭ)ÎÉÔÉÁÔÉÖÅ ÄÅ ÌÁ 3ÏÃÉïÔï #ÉÖÉÌÅ ɉ)3#Ɋ ÅÔ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÓ ÁÆÆÉÌÉïÅÓ 
étaient aussi présentes.  

5.7.5 Les délégués de la frontière  

Les organisations de base établies sur la frontière ont été à la fois les grands invités 
spéciaux et partenaires ÄȭÈÏÎÎÅÕÒ ÄÅ ÃÅ ÆÏÒÕÍ. %Î ÆÁÉÔȟ ÌȭÏÎ ÐÏÕÖÁÉÔ ÒÅÍÁÒÑÕÅÒ ÅÔ ÅÎÔÅÎÄÒÅ 
leurs délégués à la fois directs, agressifs et même incisifs. De fait, comme souhaité, les 
participants sont venus ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ Äȭ!ÎÓÅ Û Pitres, de Fonds Verrettes et Ganthier, de 
Belladère et Ouanaminthe, sans oublier Thiotte, Grand Gosier, Lascahobas, Mirebalais, etc. 
pour exposer et défendre leurs points de vue et débattre de la problématique frontalière 
sans aucun complexe. 

En analysant les feuilles de présence, les organisateurs se sont rendus compte que près 
ÄÅ ÌÁ ÍÏÉÔÉï ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓ ÄÕ ÌÕÎÄÉ ÎÅ ÓȭïÔÁÉÔ ÐÁÓ ÐÒïÓÅÎÔïÅ ÌÅ ÍÁÒÄÉ ÂÉÅÎ ÑÕÅ ÄÕ ÐÏÉÎÔ ÄÅ 

vue quantité de personnes 
présentes, la différence restât 
minime. #ÅÌÁ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÁÉÔ ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÔ 
que le lundi étant jour de marché 
sur la frontière, de nombreux 
participants ne pouvaient pas 
donner deux jours pleins. Certains 
ïÔÁÉÅÎÔ ÖÅÎÕÓ ÌÅ ÌÕÎÄÉ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÌÅ 
mardi, notamment en ce qui 
concernait les communautés de 
Malpasse, Fonds Parisien, Fonds 
Verrettes, Anse à Pitres et Grand 
Gosier. La participation de Belladère 
et Ouanaminthe est restée presque 
la même quantitativement et 
qualitativement pour les deux jours 
du forum. Cependant, il est notoire 

ÑÕÅ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÕØ ÏÎÔ ÄÅÍÁÎÄï la réédition du forum sur un temps plus long, soit 
trois jours de travail et de débat.  

6 DEROULEMENT DU PREMIER FORUM NATIONAL 

6.1 Remarques générales 

Durant les deux jours de travail, les présentations ont eu lieu le matin en deux temps 
ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÐÁÕÓÅ ÃÁÆï ÅÔ ÌȭÁÐÒîÓ-ÍÉÄÉ ÄȭÕÎ Óeul tenant. Les séances étaient modérées par des 
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Parlementaires qui se sont offerts à cette fin. Il a paru pratique de laisser les intervenants 
ÐÒïÓÅÎÔÅÒ ÄȭÁÂÏÒÄ leurs idées et expériences personnelles. Ensuite, le modérateur annonçait 
les débats, donnant la parole aux premiers sollicitants. Les panels duraient une moyenne de 
1 ½ à 2 heures et les débats de 30 à 40 minutes.  

6.2 Enregistrement  

,ȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ïÔÁÉÔ ÁÓÓÕÒï ÐÁÒ ÕÎ ÇÒÏÕÐÅ ÄÅ ÊÅÕÎÅÓ ÄÁÍÅÓ ÄÕ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÕ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅ 
du Palais Législatif et trois membres de la PADF venus expressément pour renforcer les 
structures en place pour le forum. ; ÌÅÕÒ ÁÒÒÉÖïÅȟ ÌÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÐÒÅÎÁÉÔ ÌÅÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓ 
en charge pour leur inscription et ils ÒÅÃÅÖÁÉÅÎÔ ÃÈÁÃÕÎ ÕÎ ËÉÔ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÍÁÔïÒÉÅÌÓ 
de travail avÁÎÔ ÄȭðÔÒÅ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎïÓ Û ÌÅÕÒÓ ÐÌÁÃÅÓ ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÓ. Les informations collectées à 
ÌȭÉÎÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÖÉÓÁÉÅÎÔ Û ÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÁ ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÅÔȾÏÕ ÌȭÁÐÐÁÒÔÅÎÁÎÃÅ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅȟ ÌÅÓ 
catégories occupationnelles et les moyens de contacts.  

6.3 La cérémonie  ÄȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ du premier forum national  

La #ïÒïÍÏÎÉÅ Äȭ/ÕÖÅÒÔÕÒÅ Á ïÔï ÐÒïÓÉÄïÅ ÐÁÒ ÌÅ 0ÒïÓÉÄÅÎÔ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ 
Parlementaire pour le Développement Frontalier, le Député Denaud Charlemagne. A cette 
cérémonie ont participé des Parlementaires des deux Chambres, des Membres du Grand 
Pouvoir de Ìȭ%ÔÁÔ ÄÏÎÔ ÄÅÓ ÒÅÐÒïsentants des Ministères, de membres de la communauté 
internationale, des professionnels divers. Mr Joseph FÉLIX, Directeur Régional du 
Programme binational de la PADF a joué le rôle ÄÅ -ÁÉÔÒÅ ÄÅ #ïÒïÍÏÎÉÅ ÅÔ ÄȭÁnimateur 
pour le forum.  

6.3.1 Les Parlement aires  

Dans la première intervention, le Vice Président de la Commission, M. Patrick 
2ÏÂÁÓÓÏÎȟ ÌÅ $ïÐÕÔï ÄȭAnse à Pitres , a ouvert la cérémonie en souhaitant la bienvenue à 
ÌȭÁssistance en général rassemblée pour participer à ce premier forum national organisé 
pour la promotion du développement socioéconomique de la région frontalière 
marginalisée. Selon lui, le moment est venu de réfléchir sur la problématique frontalière eu 
égard aux bonnes relations actuelles entre leÓ ÄÉÒÉÇÅÁÎÔÓ ÄÅÓ ÄÅÕØ ÐÁÙÓ ÄÅ ÌȭÉÌÅ. )Ì ÓȭÁÇÉÔ 
ÄȭÏÒÉÅÎÔÅÒ ÌÅÓ ÅÓÐÒÉÔÓ ÅÔ ÄÅ ÃÏÎÖÅÒÇÅÒ ÌÅÓ ÅÆÆÏÒÔÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÆÁÉÂÌÅÓ qui vivent collés à la frontière 
pour les aider à se développer. Il souhaite un plan de développement durable comme 
extrant principal.  

Ce fut ensuite le tour de Mme Edmonde Beauzile,  Sénatrice du Centre, Vice Présidente 
du Sénat de prendre la parole pour souhaiter à son tour la bienvenue aux participants et 
ÆÁÉÒÅ ÒÅÓÓÏÒÔÉÒ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÃïÒïÍÏÎÉÅ ÄÕ ÊÏÕÒ. Selon elle, Haïti et la République 
Dominicaine sont appelées à pratiquer une convivialité constructive. Condamnés à vivre 
ensemble, ces deux pays forment une communauté involontaire appelés à assumer des 
risques partagés. Il nous faut une solidarité intelligente qui réfère à une globalisation et une 
intégration frontalière. Dans cette ambiance, il faut une certaine cohésion sociale. Elle a fait 
remarquer qÕÅ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÆÒÏÎÔÁÌÉÅÒ Á ÂÅÓÏÉÎ ÄȭÁÃÔÅÕÒÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÆÁÉÒÅ ÖÉÖÒÅ. Et il paraissait bien 
souhaitable que parmi les principaux extrants de ce forum, les organisateurs et intervenants 
tirassent un Plan de développement frontalier allant au-ÄÅÌÛ ÄÅÓ ÖĞÕØ.  

Le Président de la Commission Parlementaire pour le Développement Frontalier, Mr . 
Denaud Charlemagne, Député de Lascahobas a souhaité la bienvenue aux participants 
nationaux et internationaux. !ÖÅÃ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÄÅ ÆÉÎÅÓÓÅȟ ÉÌ Á ÒÁÐÐÅÌï ÑÕȭÉÌ ÉÎÔÅÒÖÅÎÁÉÔ ÁÕØ 
noms des différentes entités et composantes sociales de la frontière. Selon M. Charlemagne, 
ÃÅ ÆÏÒÕÍ ÎȭÅÓÔ ÑÕȭÕÎÅ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÐÁÒÍÉ ÔÁÎÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÁÐpelés à suivre. Il a noté que le 
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Parlement a assumé cette innovation en lançant formellement et définitivement des débats 
sur la problématique frontalière. )Ì Á ÁÕÓÓÉ ÉÎÓÉÓÔï ÓÕÒ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄÅ ÆÏÕÒÎÉÒ Û Ìȭ%ØïÃÕÔÉÆ ÄÅÓ 
instruments légaux pour induire des activités basiques de développement socio-
économique de la frontière, tout en garantissant la sécurité et une gestion stricte des 
activités de migration inhérente à toute zone frontalière partagée entre deux pays.  

Après le mot du Président de la Commission Parlementaire de la Chambre des Députés, 
M. Charlemagne, le Vice-président du Sénat Mr Rudolph Boulos intervint en lieu et place 
du Président du Sénat, Mr. Kelly Bastien.  

Le sénateur Boulos, Vice Président du Sénat, prit la parole au nom du Président absent 
pour faire ressortir les problèmes auxquels est confrontée la population haïtienne de la 
frontière contrainte de regarder vers le territoire voisin pour la satisfaction de certains 
services de base. ,ȭÏÒÁÔÅÕÒ rappelle que la République Dominicaine abrite actuellement une 
moyenne de 15,000 étudiants, des travailleurs de la construction dont le nombre reste 
ÅÎÃÏÒÅ ÉÎÃÏÎÎÕȟ ÕÎÅ ÍÁÉÎ ÄȭĞÕÖÒÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÄÅÓ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄÅ ÃÏÎÃÉÔÏÙÅÎÓ ïÖÏÌÕÁÎÔ ÄÁÎÓ ÄÅÓ 
ÂÒÁÎÃÈÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÄÉÖÅÒÓÅÓ. Selon lui, la vision de la Commission doit aller 
au-delà de la frontière pour se pencher sur les solutions à apporter aux problèmes des 
compatriotes en diaspora.  

Enfin, vint le tour du Président de la Chambre de Députés, Mr Erick Jean Jacques, salua 
la présence du SecréÔÁÉÒÅ 'ïÎïÒÁÌ !ÄÊÏÉÎÔ ÄÅ Ìȭ/%! ÑÕÉ rehaussait de toute évidence le faste 
de la cérémonie. Il rappela que le Parlement entendait jouer son rôle prépondérant de 
facilitateur des interventions de développement et encouragea les participants à investir 
toutes leurs capacités pour faire de ce forum un succès. )Ì ÄïÃÌÁÒÁ ÏÆÆÉÃÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ 
du forum.  

6.3.2 Les mots du Secrétaire AÄÊÏÉÎÔ ÄÅ ÌȭOEA 

Les mots du Secrétaire Général Adjoint ont été prononcés par devant les autorités 
gouvernementales et les membres du Corps diplomatique présents. Il a commencé par 
remercier et féliciter le Parlement ÄÅ ÌȭÉÎÖÉÔÁÔÉÏÎ ÑÕÉ ÌÕÉ Á ïÔï ÆÁÉÔÅ ÐÏÕÒ ÐÁrticiper à une telle 
ÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ ÅÔ ÒïÉÔïÒï ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ/%! Û ÃÏÎÔÉÎÕÅÒ ÓÏÎ ÁÐÐÕÉ ÁÕ Gouvernement et au 
peuple haïtien pour le « renforcement de la démocratie, la gouvernance démocratique, la 
sécurité, la protection des droits humains, et le développement socio-économique ».  

!ÐÒîÓ ÁÖÏÉÒ ÒÁÐÐÅÌï ÕÎ ÌÏÎÇ ÐïÒÉÐÌÅ ÑÕȭÉÌ Á ÆÁÉÔ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÖÏÙÁÇÅ ÐÁÒÃÏÕÒÁÎÔ ÔÏÕÔÅ ÌÁ 
frontière haïtienne et la ville de Port-au-Prince, il a informé avoir reçu des informations 
importantes de la part des dirigeants relatives aux grandes orientations stratégiques du 
Gouvernement. ,ȭÁÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ 2ÁÍÄÉÎ Á noté que « ÌÅ ÃÌÉÍÁÔ ÁÃÔÕÅÌ ÄȭÉÎÃÌÕÓÉÏÎ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÅÓÔ 
essentiel pour maintenir la relative stabilité de progrès politique, économique et stabilité 
sociale et le progrès » et félicité les responsables. Selon lui, « il est important de canaliser 
ÌȭÁÉÄÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÁÕÔÁÎÔ ÑÕÅ ÐÏÓÓÉÂÌÅ Û ÔÒÁÖÅÒÓ ÌÅ ÂÕÄÇÅÔ ÈÁāÔÉÅÎ étant donné que cela 
ÁÕÇÍÅÎÔÅÒÁ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÕ Gouvernement ». Il a souligné que « la responsabilité du 
développement politique et socio-économique revient en premier lieu aux Haïtiens eux-
mêmes ».  

%Î ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅȟ ÌȭAmbassadeur Albert Ramdin a fait remarquer que 
« 1ÕÅ ÃÅ ÓÏÉÔ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅ .ÉÃÁÒÁÇÕÁȟ ÅÔ ÌÅ 3ÁÌÖÁÄÏÒȟ Ìȭ%ÑÕÁÔÅÕÒ ÅÔ ÌÁ #ÏÌÏÍÂÉÅȟ ÌÅÓ 
Etats-Unis et le Mexique, il y aura des problèmes de contrebande et de migration non 
documentée et les difficultés relatives au commerce ». Les réalités frontalières ont un 
patron de comportement qui ne saurait différer entre Haïti et la République Dominicaine. Et 
« le meilleur outil pour combattre la corruption et la contrebande sur la frontière est la 
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transparence » dans la vulgarisation des normes régissant la migration et le commerce 
auprès des populations frontalières et autres utilisateurs des services. ,ȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ Á 
plaidé en faveur de la Commission mixte ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÆÏÒÍÅÌÓ ĞÕÖÒÁÎÔ 
pour le dialogue effectifs et le renforcement du partenariat et de la coopération.  

Finalement, le Secrétaire Général Adjoint M. Albert Ramdin a affirmé ÑÕÅ Ìȭ/%! 
ÓȭÅÎÇÁÇÅait « à encourager ses Etats Membres et autres membres de la communauté 
Internationale : 

A renforcer et soutenir leur assistance au Gouvernement ÈÁāÔÉÅÎ ÐÏÕÒ ÑÕȭÉÌ 
puisse continuer à établir et renforcer les infrastructures de base le long de la 
frontière ; 
! ÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÁ ÓÙÎÃÈÒÏÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÓÓÉÓÔÁÎÃÅ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÖÅÎÁÎÔ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÅÓ 

sources, et à contribuer au « Fonds de Développement Frontalier » ; 

6.4 LES PRESENTATIONS  

6.4.1 Migration  

La migration entre la République Dominicaine et Haïti reste un sujet incontournable 
ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄïÂÁÔÓ ÄÉÖÅÒÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌȭÉÌÅ 1ÕÉÓÑÕÅÙÁ. Ces deux pays occupent une seule petite 
ile et de façon indéniable, tout problème social ou politique, toute retombée économique 
ÐÏÓÉÔÉÖÅ ÏÕ ÎïÇÁÔÉÖÅ ÄȭÕÎ ÃĖÔï ÒÅÊÁÉÌÌÉssenÔ ÆÉÄîÌÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÁÕÔÒÅ. En dépit des accords de 
migration, pour des raisons diverses, les faiblesses institutionnelles liées au développement 
agressif du capitalisme dans les deux pays impliquent un va-et-vient continu le long de la 
frontière, en dehors des points réguliers de contrôle. Le thème de la migration a été abordé 
par deux personnalités actives sur la question.  

La République Dominicaine constitue un pôle migratoire très important de la 
population haïtienne. ,ÅÓ ÒÁÉÓÏÎÓ ÐÏÕÒ ÍÉÇÒÅÒ ÖÁÒÉÅÎÔ ÄȭÕÎ ÇÒÏÕÐÅ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ Û ÌȭÁÕÔÒÅ. 
touche plusieurs catégories de gens à savoir ceux qui y vont pour exercer leur profession, 
pour vendre leur force de travail en agriculture, infrastructure et construction, pour 
ÓȭïÔÁÂÌÉÒ ÄïÆÉÎÉÔÉÖÅÍÅÎÔȟ ÐÏÕÒ ÌÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅȟ ÌÅ ÔÏÕÒÉÓÍÅȟ ÐÏÕÒ ÖÉÓÉÔÅÒ ÌÁ ÆÁÍÉÌÌÅ ÓÁÎÓ ÏÕÂÌÉÅÒ 
le trafic de la traite de personne qui draine aussi beaucoup de monde dans la république 
voisine. 4ÏÕÔÅÓ ÃÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄÅ ÍÉÇÒÁÎÔÓ ÓÕÂÉÓÓÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÆÁëÏÎ ÏÕ ÄȭÕÎÅ ÁÕÔÒÅ ÄÅ 
ÌȭÉÎÊÕÓÔÉÃÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅÓ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÓ.  

Selon Madame Colette Lespinasse qui intervenait sur le sujet, il existe un réseau 
ÉÎÆÏÒÍÅÌ ÓȭÏÃÃÕÐÁÎÔ ÄÅ la migration. Mais sur les 391 kms de frontière, il devient difficile 
ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÍÏÕÖÁÎÃÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÍÏÂÉÌÉÔï ÈÕÍÁÉÎÅ. Mme Lespinasse a aussi fait 
remarquer que la question de migration devrait être considérée comme un secteur 
transversal dont chaque secteur qui aura à intervenir dans la région devrait tenir compte. 
Les institutions qui sont censées gérer ce problème à savoir le MITC, Ministère des affaires 
sociales, Ministère des Affaires étrangères, Ministère de la Justice, Ministère des Haïtiens 
ÖÉÖÁÎÔ Û ÌȭïÔÒÁÎÇÅÒȟ ÓÏÎÔ ÑÕÁÓÉÍent inexistantes. %ÌÌÅ Á ÁÕÓÓÉ ÓÉÇÎÁÌï ÌȭÉÎÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄÅ ÃÁÄÒÅ 
légal sur la gestion de migration. !ÕÃÕÎÅ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÎȭÁ ÊÕÓÑÕȭÛ ÄÁÔÅ ïÔï ÒÁÔÉÆÉïÅ ÐÁÒ ÌȭOÔÁÔ 
(ÁāÔÉÅÎ ÅÎ ÃÅ ÓÅÎÓ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÎȭÙ ÓÏÎÔ ÐÁÓ ÎÏÎ ÐÌÕÓ ÉÍÐÌÉÑÕïÓȟ ÍÉÓ Û ÐÁÒÔ ÕÎ ÍÁÎÑÕÅ 
de collaboration entre les haïtiens entre eux. -ÁÄÁÍÅ ,ÅÓÐÉÎÁÓÓÅ Á ÁÕÓÓÉ ÓÉÇÎÁÌï ÑÕȭÅÎ 
moyenne les dominicains rapatrient 10 mille haïtiens par année.  

Selon Monsieur Féroul  un autre panéliste, le problème de la migration débute avec les 
ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ sucrière, à la fin du 19ème siècle dans beaucoup de régions de 
Ìȭ!ÍïÒÉÑÕÅ ÌÁÔÉÎÅ ÅÔ ÄÅÓ #ÁÒÁāÂÅÓ ÄÏÎÔ #ÕÂÁ. Entre 1974 et 1980, trente nouvelles usines 
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sucrières ont vu le jour en RD. )Ì Á ÐÒïÃÉÓï ÑÕÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÓ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅÓ ÏÎÔ ÊÕÓÑÕȭÛ 
90% de mÁÉÎ ÄȭĞÕÖÒÅ ÈÁāÔÉÅÎÎÅ. $ÏÎÃȟ ÌÁ ÃÁÕÓÅ ÄÅ ÌÁ ÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÄȭÈÁāÔÉÅÎÓ ÖÅÒÓ ÌÁ 2$ ÅÓÔ 
ÓÕÒÔÏÕÔ ÄȭÏÒÄÒÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÃÅÔÔÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÄÅ ÇÅÎÓ ÓÅ ÒÅÔÒÏÕÖÅȟ ÄÅ ÆÁÉÔȟ ÐÒÉÓÅ ÄÁÎÓ ÕÎ 
engrenage irréversible.  

Mr FÉLIX a fait remarquer que, du coté dominicain, les villes frontalières sont 
considérées comme la capitale de leur commune alors que dans le cas haïtien les villes 
frontalières sont en général des villes de deuxième au dernier niveau. $ȭÏĬ ÌȭïÖÏÃÁÔÉÏÎ ÄÕ 
problème de déficience de représentativité institutionnelle au niveau de la région 
frontalière haïtienne.  

6.4.2 Le commerce 

Les relations commerciales entre les deux pays ne sont pas à leurs meilleures figures. 
3ÅÌÏÎ -ÒȢ $ÁÎÉÅÌ /ȭ.ÅÉÌȟ $ÉÒÅÃÔÅÕÒ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÂÉÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌÁ PADF en RD, on peut noter 
ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄÅ ÂÅÁÕÃÏup de faiblesse du coté Haïtien dans la façon de gérer la frontière. Dans 
les marchés dits binationaux, de 1993 à 1995, les dominicains ont investi en créant des 
usines desservant particulièrement la population haïtienne. A Ouanaminthe par exemple 
deux usines dominicaines fonctionnent 24/24. A ce niveau, les haïtiens paient des taxes sur 
les produits alors que les dominicains ne le font pas. Ces derniers vendent en moyenne 150 
millions de gourdes de produits par mois aux haïtiens. Les ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔïÓ ÄȭïÃÈÁÎÇÅ entre les 
deux pays sont immenses. -ÏÎÓÉÅÕÒ /ȭ.ÅÉÌ Á ÃÏÎÓÅÉÌÌï ÁÕØ ÈÁāÔÉÅÎÓ ÄȭÉÎÔÅÎÓÉÆÉÅÒ ÌÁ 
production de manguesȟ ÄȭÁÖÏÃÁÔÓ ÅÔ ÄÅ ÔÁÎÔ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÑÕȭÁÃÈîÔÅÎÔ ÌÅÓ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎȟ ÅÔ ÄÅ 
favoriser la pêche.  

Un autre facteur important au niveau économique est la gestion faite au niveau des 
douanes. Monsieur Fresnel Jean Baptiste , Directeur général des douanes a fait remarquer 
ÑÕȭÛ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅȟ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÔÒÏÉÓ ÐÏÓÔÅÓ ÄÏÕÁÎÉÅÒÓ ÏÎÔ ïÔï ÒÅÃÅÎÓïÓ. A ce niveau, le paiement 
de taxes des marchandises se fait dans les conditions très peu fiables. Aucune succursale de 
ÌÁ "2(ȟ ÇÅÓÔÉÏÎÎÁÉÒÅ ÄÕ ÔÒïÓÏÒ ÐÕÂÌÉÃȟ ÎȭÅÓÔ ÐÒïÓÅÎÔÅ Û ÃÅ ÎÉÖÅÁÕȟ ÓÁÕÆ Û /ÕÁÎÁÍÉÎÔÈÅ. Les 
banques devant assurer les transactions, ÅÎ ÌȭÏÃÃÕÒÒÅÎÃÅ ÌÁ ".#, ÎȭÅÓÔ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÑÕȭÛ 
Ouanaminthe où celle-ci représente la BRH. A Belladère les transactions sont effectuées 
ÁÖÅÃ ÌÁ 5ÎÉÂÁÎË ÖÉÁ -ÉÒÅÂÁÌÁÉÓ ÖÕ ÑÕȭÉÌ ÎȭÅØÉÓÔÅ ÁÕÃÕÎÅ ÂÁÎÑÕÅ ÓÕÒ ÐÌÁÃÅ. Les transactions se 
ÆÏÎÔ ÅÎ ÎÁÔÕÒÅ ÅÔ ÑÕÏÔÉÄÉÅÎÎÅÍÅÎÔ ÕÎ ÖïÈÉÃÕÌÅ ÂÌÉÎÄï ÁÓÓÕÒÅ ÌÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÄÅ ÌȭÁÒÇÅÎÔ 
collecté vers la capitale avec tous les risques que cela comporte.  

Monsieur Jean Baptiste a souligné que malgré cette carence dans les structures de 
gestion de la douane, les recettes effectuées ne sont pas négligeables. A Ouanaminthe par 
exemple, la recette mensuelle peuÔ ÁÌÌÅÒ ÊÕÓÑÕȭÛ ρπ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄÅ ÇÏÕÒÄÅÓ. Bien que depuis les 
ÁÎÎïÅÓ ωπȟ ÓÅÌÏÎ ÌÁ ÌïÇÁÌÉÔï ÄÕ ÄÒÏÉÔ ÆÉÓÃÁÌȟ ÌÁ ÄÏÕÁÎÅ ÎÅ ÐÒïÌîÖÅ ÁÕÃÕÎÅ ÔÁØÅ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ. 
Ce qui crée un déficit du budget à ce niveau.  

Force aussi est de constater une grande carence en agents douaniers au niveau national. 
Dix mille jeunes sont actuellement inscrits pour suivre des formations en agence douanière. 
Cependant il est difficile de trouver de professeurs compétents en la matière pour assurer la 
préparation des tests, la surveillance et la correction.  

Des mesures restent à prendre au niveau du code douanier pour que la douane puisse, 
ÄÅ ÆÁëÏÎ ÅÆÆÉÃÁÃÅȟ ÁÓÓÕÒÅÒ ÌȭÕÎÅ de ses principales fonctions qui est la protection 
économique. La douane doit aussi renforcer ses relations avec les secteurs public et privé.  

Selon le drÏÉÔ ÆÉÓÃÁÌȟ ÉÌ ÎȭÅØÉÓÔÅ ÐÁÓ ÄÅ ÌÏÉ Û ÌȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÅÔ Ìȭ%ÔÁÔ ne peut dans ce cas 
assurer sa fonction de protecteur de la production nationale. ,ȭÁÃÔÕÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÄÅ 
douanier reste donc une priorité en ce domaine.  
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6.4.3 Sécurité  

Le thème Sécurité a été abordé par les deux principales entités responsables qui sont la 
Direction Générale de la Police Nationale et la MINUSTAH. Ces deux entités étaient 
respectivement représentées par MM. Mario Andrésol et Kossi Tiassou. 

6.4.3.1 La Police Nationale 

Elle a été représentée par son Directeur Général, M. Mario Andrésol qui a du aussi 
ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÒ ÌÅ 3ÅÃÒïÔÁÉÒÅ Äȭ%ÔÁÔ Û ÌÁ 3ïÃÕÒÉÔï 0ÕÂÌÉÑÕÅ ÅÍÐðÃÈï. Il a abordé la 
ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÄȭÕÎ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÍÁÉÓ dans un cadre insulaire.  

En ce sens, ÉÌ Á ÅØÐÌÉÑÕï ÑÕÅ ÌȭÉÌÅ ÄȭHaïti  restait un lieu  de transit pour les trafiquants 
de la drogue et autres classes de stupéfiants. Géographiquement et stratégiquement, Haïti 
reste un pays favorable aux trafics illicites terrestres et maritimes et est particulièrement 
considérée comme lieu de transit pour le trafic de la drogue surtout ÄÁÎÓ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÁÌÌÁÎÔ 
ÄȭOuanaminthe à Port au Prince. La présence policière sur les 391 Km de côte frontalière est 
faible. De ce fait, selon le Directeur Général de la Police, les quatre principaux points de 
transit de la frontière, -savoir du Nord au sud, Ouanaminthe, Belladère, Malpasse, Anse à 
Pitres,- représentaient des aires très critiques en matière de gestion de la sécurité 
frontalière.  

Du point de vue des infrastructures,  les cantonnements, qui depuis environ un siècle 
étaient occupés par les Marines américaines, puis par les &ÏÒÃÅÓ !ÒÍïÅÓ Äȭ(ÁāÔÉ ɉ&!Äȭ(Ɋȟ ÓÅ 
trouvaient actuellement en délabrement. Ils ÓÅÒÖÁÉÅÎÔ ÅÎÃÏÒÅ ÄȭÁÂÒÉÓ fragiles pour les agents 
de la PNH regroupés en effectifs assez réduits dans la région frontalière. Quinze de ces 
postes titubaient encore de façon presque insignifiante. Une telle situation ne pouvait que 

favoriser les trafics illicites. Selon 
Mr Andrésol, la police ne disposait 
définitivement pas des outils de 
travail permettant de couvrir les 
mêmes aires qui jadis étaient 
ÃÏÎÔÒĖÌïÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ &!Äȭ(. De Ferrier 
aux Anses à Pitres, en passant par 
Belladère et Malpasse, les postes de 
police étaient dans un état 
déplorable quand ils existaient.  

Quant aux ressources, la PNH 
ÁÃÔÕÅÌÌÅ ÎȭïÔÁÉÔ ÅÎ ÒÉÅÎ ÃÏÍÐÁÒÁÂÌÅ 
aux disponibilités des FADH qui, en 
ÐÌÕÓ ÄÅ ÔÅÎÉÒ ÅÔ ÄȭÅÎÔÒÅÔÅÎÉÒ ÄÅÓ 
postes de police et des casernes, 

ÄÉÓÐÏÓÁÉÅÎÔ ÄÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÒÕÒÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ. Un des nombreux 
exemples était celui de Fonds Verrettes encore sans policier en février 2008, soit quatre ans 
après la débâcle de février 2004. Cette dernière situation se devait en partie à 
ÌȭÉÎÄÉÓÐÏÎÉÂÉÌÉÔï ÄÅ ÌÏÃÁÌ ÄÁÎÓ ÃÅÔÔÅ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔï. CÅÔÔÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÉÎsécurité avait des 
impacts négatifs sur ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ illicite et à outrance de la forêt des Pins (réserve 
naturelle). A Fonds Verrettes, la situation policière était couverte par les policiers de 
Ganthier et, régulièrement, les unités de la PNH passaient sur les lieux et effectuaient des 
contrôles de routine et procédaient même des interpellations.  

Responsables de la Sécurité 



24 | P a g e  
 

M. Andrésol a dit que les Opérations illicites se développaient en réseaux impliquant 
plusieurs nationalités à travers les frontières terrestres, maritimes et aériennes. En fait, la 
0ÏÌÉÃÅ .ÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄȭHaïti gérait un héritage actuellement au-dessus de ses moyens. Sur les 
quatre postes de contrôle les plus importants, Malpasse et Ouanaminthe étaient les moins 
défavorisés. Malgré tout, Malpasse le poste frontalier le plus important de la frontière 
Haïtiano-dominicaine présentait beaucoup de faiblesses. Il fallait bien constater que les 
dominicains de leur coté, déployaient massivement des Forces Armées sur la frontière.  

%ÎÔÒÅ ÌÁ 0ÏÌÉÃÅ .ÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄȭHaïti et le Cuerpo Especializado de Seguridad Fronteriza 
(CESFRONT) de la République Dominicaineȟ ÉÌ ÓȭÅÓÔ ÄïÖÅÌÏÐÐï ÊÕÓÑÕȭÉÃÉ ÕÎÅ ÁÓÓÅÚ ÂÏÎÎÅ 
collaboration. De temps à autre, on enregistrait des rencontres entre les principaux 
responsables de ces deux entités à la recherche de solutions aux problèmes frontaliers. La 
PolicÅ .ÁÔÉÏÎÁÌÅ ÃÏÎÔÉÎÕÁÉÔ ÄȭÅØÐÌÏÒÅÒ ÌÅÓ possibilités pour la mise en place de forces 
spécialisées pour la frontière. #ÅÌÁ ÅØÐÌÉÑÕÅÒÁÉÔ ÁÕÓÓÉ ÄȭÁÉÌÌÅÕÒÓ ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒïÖÉÓÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ 
mandat pour cette année, la MINUSTAH ait été appelée à renforcer les activités de 
surveillance de la ligne frontalière.  

6.4.3.2 La MINUSTAH 

La MINUSTAH, depuis son 
nouveau mandat en 2007, a déployé 
le long de la frontière Haïtiano-
dominicaine des Unités de 
surveillance en guise de 
contribution à la sécurité 
frontalière. Son représentant a 
souligné que cette structure a été 
ÄïÐÌÏÙïÅ ÓÕÒ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ 
(ÁāÔÉÅÎ ÅÔ ÑÕȭÅÌÌÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÁÉÔ ÓÅÌÏÎ 
ÌÅÓ ÖĞÕØ ÄÕ 'ÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ. Sa 
présence sur la frontière ne se 
limitait pas seulement aux quatre 
prÉÎÃÉÐÁÕØ ÐÏÉÎÔÓ ÂÉÅÎ ÑÕȭÅÎ ÆÁÉÔ ÌÁ 
ÎÏÔÉÏÎ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ ÎȭÁÉÔ 

pas été explicitement définie. Elle allait bien au-delà.  

Selon le représentant de la MINUSTAHȟ ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ ÔÒÁÖÁÉÌÌÁÉÔ ÅÎ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÅÎ 
appui à la PNH et sur recommandations expresses du Gouvernement haïtien. Elle entendait 
ÁÉÄÅÒ Û ÓïÃÕÒÉÓÅÒ ÌÅÓ ÉÎÔïÒðÔÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÅÔ de la population. Elle prenait Û ÃĞÕÒ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ 
frontalière et, actuellement, face aux contrebandiers de Malpasse, elle envisageait de placer 
de petits bateaux à moteur pour patrouiller sur le lac Azuei.  

6.4.3.3 Les débats sur la sécurité 

Ils ont été les plus laborieux. En particulier, la Police Nationale fut assaillie de questions. 
Et la présentation de Monsieur AndréÓÏÌ Á ÓÕÓÃÉÔï ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÄȭÉÎÔïÒðÔ de la part des 
participants. 

Certains se demandaient perplexes, ÓȭÉÌ ïÔÁÉÔ ÖÒÁÉ ÑÕÅȟ ÍÁÌÇÒï son effectif réduit sur le 
territoire national par rapport aux besoins, la PNH ne pouvait pas vraiment envoyer des 
contingents de dissuasion minimes dans certains postes frontaliers. $ȭÁutres se 
questionnaient sur la situation géographique des commissariats (ex. celui de Ganthier) qui 

Représentation de la MINUSTAH 
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ÎÅ ÓÅ ÓÉÔÕÁÉÅÎÔ ÐÁÓ Û ÌȭÅÎÔÒïÅ ÄÅ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÁÓÓÕÒÁÎÔ ÁÉÎÓÉ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
abus du voisin ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎ ÌȭÏÎ ÏÂÓÅÒÖÁÉÔ le contraire.  

Les gens de Fonds Verrettes aimeraient pour leur part avoir au cours du mois de février 
2008, deux (2) postes de police pour aider à stopper la déforestation, contrôler le trafic de 
personnes, de la drogue, des armes à feu et des armes créoles de toutes sortes. Selon eux, 
&ÏÎÄ 6ÅÒÒÅÔÔÅÓ ïÔÁÉÔ ÕÎÅ ÚÏÎÅ ÑÕÉ ÄÅÍÁÎÄÁÉÔ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÐÌÕÓ ÄȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅÓ 
décideurs que celle qui lui était actuellement accordée.  

De plus, ils se sont montrés plus que jamais inquiets sur la mauvaise gestion de 
ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ car ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÄȭÁÕÔÏÒÉÔïÓ ÅÔ ÄÅ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒÓ ÊÕÒÁÉÅÎÔ ÄÅ ÆÁÉÒÅ 
fortune à partir des arbres de la forêt des Pins, réserve naturelle unique de la République. 
)ÌÓ ÏÎÔ ÁÔÔÉÒï ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÄÕ $ÉÒÅÃÔÅÕÒ Général de la police sur une lettre portant les sceaux 
ÄÅÓ -ÉÎÉÓÔîÒÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÔ ÄÅ Ìȭ%ÄÕÃÁÔÉÏÎ .ationale, reçue par le Commissariat de la 
Croix des Bouquets, sollicitant le laissez-passer pour 20 camions de planches en provenance 
de la Forêt des Pins pour la construction de bancs au bénéfice des écoles du Sud-est et 
Nord -Ouest. #ÅÔÔÅ ÌÅÔÔÒÅ ÓȭÅÓÔ ÒïÖïÌïÅ ÆÁÕÓÓÅ ÁÐÒîÓ ÃÏÎÓÕÌÔÁÔÉÏÎ ÉÍÍïÄÉÁÔÅ ÄÅÓ signataires. 

,ÅÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔÓ ÄȭAnse à Pitres de leur coté, se demandaient pourquoi malgré la 
présence actuelle de la MINUSTAH la situatiÏÎ ÄȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÁÌÌÁÉÔ ÄÅ ÍÁÌ ÅÎ ÐÉÓ. Certains se 
questionnaient sur la mauvaise répartition des policiers au niveau de la frontière, où malgré 
le niveau de banditisme des dominicains sur les haïtiens, certaines zones sont négligées par 
ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ. %ÎÆÉÎȟ ÉÌ ÒÅÓÔÁÉÔ ÂÉÅÎ ÄÅÓ ÄÏÕÔÅÓ ÓÕÒ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÅ ÌÁ synergie 
PNH/MINUSTAH pour résoudre les problèmes frontaliers.  

Face à toutes ces préoccupations, le Directeur Général de la Police ÁÎÎÏÎëÁ ÑÕȭÉÌ ÁÌÌÁÉÔ ÄÅ 
concert avec son équipe faire de son mieux pour pallier les divers problèmes énoncés. Selon 
ÌÕÉȟ ÌȭÉÄïÁÌ ÓÅÒÁÉÔ ÄÅ ÔÒÏÕÖÅÒ ÕÎÅ ÓÙÎÅÒÇÉÅ ÄȭÁÃÔÉÏÎ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄȭÁÖÁÎÃÅÒ ÅÔ ÄÅ ÐÁÌÌÉÅÒ ÌÅ 
pÒÏÂÌîÍÅ ÄȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï ÑÕÉ ÐÒïÖÁÌÁÉÔ actuellement au niveau de la frontière. ,ȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ Û 
moyen terme consisterait à construire des commissariats et sous-commissariats 
permanents avec toutes les structures et infrastructures nécessaires. Cela demanderait 
aussi la présence de policiers formés en protection frontalière capables de gérer 
efficacement ces espaces. En tout cas, M. Andrésol a annoncé dans les prochains mois 
ÌȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅ φ ÃÏÍÍÉÓÓÁÒÉÁÔÓ ÓÕÒ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ.  

Monsieur Andrésol reprit que bientôt, un poste de la MINUSTAH muni de 2 bateaux 
serait bientôt installé à Fond Parisien. Il était aussi conscient de la mauvaise situation 
stratégique du Commissariat de cette zone avec le ÌÁÃ ÄȭÕÎ ÃÏÔïȟ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÕÔÒÅȟ la route et les 
ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ ÁÃÔÕÅÌÓ ÑÕÉ ÎȭÏÎÔ pas de vraie formation en protection frontalière. Il fit aussi état de 
la situation de marronnage de la part des policiers de certaines zones dont Fond Verrettes, 
Thomazeau etc., à cause du manque de structures de base dans les commissariats pour les 
accueillir. Selon Mario Andrésol, ÌÅ ÐÒÏÂÌîÍÅ ÄȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï était une problématique 
transversale à embrasser globalement. 

 Au cours du forum le Directeur Général de la Police a fait plusieurs promesses aux 
participants. En allant au cas par cas, il promit pour Fonds Verrettes ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÄÅÓ ÃÏÎÔÁÃÔÓ 
avec le Commissariat de la Croix des Bouquets sur la possibilité de déployer quelques 
policiers dans la zone moyennant un minimum de structures pour éviter le marronnage. Il 
ÐÒÏÍÉÔ ÁÕÓÓÉ ÄȭÅÆÆÅÃÔÕÅÒ bientôt une visite de prospection à Fonds Verrettes en compagnie 
du maire et du commissaire de la Croix des Bouquets. Pour Anse à Pitres, il précisa que des 
palliatifs ont été mis à la disposition du Commissariat (Véhicules, ressources humaines et 
munitions) en attendant mieux.  
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Pour finir, il a insisté sur le fait que pour résoudre les problèmes en profondeur et en 
permanence il faudrÁÉÔ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÅÔ ÄÅ ÔÏÕÓ ÌÅÓ 
secteurs, et la création des structures à tous les niveaux au sein de la Police à savoir Police 
ÄÅ ÌȭÁÉÒȟ ÐÏÌÉÃÅ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅȟ ÐÏÌÉÃÅ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ ÅÔÃ.  

6.4.4 ,ÅÓ -ÁÉÒÅÓ ÅÔ Ìȭ!ÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ des Mairies Frontalières  

Comme intervenants, les Maires de chaque ÃÏÍÍÕÎÅ ÅÎ ÌȭÏÃÃÕÒÒÅÎÃÅ ÃÅÕØ ÄȭAnses à 
Pitres, de Fond Verrettes, de Belladère et de Ganthier ont à tour de rôle établi un inventaire 
des potentialités en termes de ressources naturelles et des difficultés de leurs communes 
respectives. 0ÏÕÒ ÃÅÓ ÄÅÒÎÉîÒÅÓȟ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÎÅ ÅÓÔ ÁÓÓÅÚ peu différente de celle de 
ÌȭÁÕÔÒÅ. ,ȭÁÓÓÉÓÔÁÎÃÅ Á ÅÕ ÕÎÅ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ÓÐïÃÉÁÌÅ ÄÅ ÖÉÖÒÅ ÅÎ ÑÕÅÌÑÕÅ ÓÏÒÔÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅ 
toute la région frontalière haïtienne. Parmi les problèmes soulevés par les maires, on a pu 
noter : 

a) Des problèmes de migration ; 

b) Des abus et des agressions sur les agriculteurs haïtiens par les agriculteurs 
dominicains ; 

c) $ÅÓ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÑÕÉ ÏÂÌÉÇÅÎÔ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÅÕÒ ÈÁāÔÉÅÎ Û 
commercialiser beaucoup plus avec la partie dominicaine au risque de payer à 
prix fort les frais de douanes ; 

d) $ÅÓ ÔÒÁÆÉÃÓ ÄȭÁÒÍÅÓ ÉÌÌïÇÁÌÅÓȟ ÁÒÍÅÓ ÃÒïÏÌÅÓ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÅÔ ÌÅ ÔÒÁÆÉÃ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ 
ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ; 

e) La dégradation ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ; 

Si leurs problèmes ne sont pas différents, ÌÅÕÒÓ ÁÔÔÅÎÔÅÓ ÎÅ ÌȭïÔÁÉÅÎÔ ÐÁÓ moins non plus. 
En effet, ils demandaient tous ÄÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ïÄÕÃÁÔÉÖÅÓ ÐÏÕÒ ÃÏÎÔÒÅÒ ÌȭÅØÏÄÅ massif 
ÄȭïÔÕÄÉÁÎÔÓ ÖÅÒÓ ÌÁ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ Dominicaine, une amélioration des conditions de vie des 
communautés de la région frontalière. Au nom de tous les autres maires, ils ont revendiqué, 
entre autres, ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÁÄïÑÕÁÔÅÓ ÐÏÕÒ ÓÕÐÐÏÒÔÅÒ ÌÅ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅ 
compétition commerciale, le développement du tourisme frontalier et écologique, le 
freinage de ÌÁ ÄïÇÒÁÄÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ la productivité des sols et 
le travail pour une autosuffisance alimentaire virtuelle.  

7 CONCLUSION : RESOLUTIONS ET PROCHAINES ETAPES 

7.1 Résolution  

A la suite de ces deux jours de travail, le forum a pris fin avec, en guise de 
ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÔÉÏÎÓȟ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÒïÓÏÌÕÔÉÏÎ ÅÎ ÑÕÁÔÒÅ ÐÏÉÎÔÓ ïÍÉÓÅ ÐÁÒ ÌÅÓ 
participants, dite Résolution du premier sommet des Parlement aires Frontaliers sur la 
Problématique des Relations Frontalières Haïti ano-domin icaines. #Å ÄÏÃÕÍÅÎÔ ÎȭÁ ÐÁÓ 
pu être adopté sur le champ, vu que les différentes instances concernées ont pensé nécessaire 
ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÒ ÌÅ ÔÅØÔÅ ÕÎ ÐÅÕ ÐÌÕÓ ÅÎ ÐÒÏÆÏÎÄÅÕÒ. Ci ɀdessous, se trouve reproduit le dit document 
dans son intégralité : 

1. - Du 18 au 19 février 2008, la Commission Parlementaire pour le Développement 
Frontalier a tenu son Premier Sommet National sur la PROBLEMATIQUE DES RELATIONS 
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FRONTALIERES HAÏTIANO DOMINICAINES. Les deux principaux objectifs de ce forum se 
formulaient ainsi : 

a. Permettre aux autorités, aux organisations frontalières et à la société civile en 
général de faire le point sur les principales dimensions de la réalité frontalière 
haïtiano-dominicaine; 

b. Réaliser un consensus global entre les intervenants nationaux et internationaux, 
ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÐÒÉÖï ÅÔ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÐÕÂÌÉÃ ÓÕÒ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄȭïÌÁÂÏÒÅÒ ÅÔ ÄȭÁÄÏÐÔÅÒ ÕÎ 
plan de développement frontalier ordonné et de synchroniser les interventions 
de terrain pour sa matérialisation.  

2. - Comme résultat de ces deux jours de présentation et de discussions, les 
ParlementÁÉÒÅÓȟ ÌÅÓ -ÅÍÂÒÅÓ ÄÅ Ìȭ%ØïÃÕÔÉÆ ÅÔ ÌÅÓ -ÅÍÂÒÅÓ ÄÅ ÌÁ 3ÏÃÉïÔï ÃÉÖÉÌÅ ÏÎÔ ÒïÓÏÌÕ ÃÅ 
qui suit: 

a) ,Á &ÒÏÎÔÉîÒÅ ÈÁāÔÉÅÎÎÅ ÅÓÔ ÌÁ ÐÏÒÔÅ ÄȭÅÎÔÒïÅ ÄÕ ÐÁÙÓ. Elle est définie par la ligne 
frontalière proprement dite longue de 391 kilomètres ;  

b) La région frontalière, telle que définie dans la Déclaration portant création de la 
Commission Parlementaire pour le Développement Frontalier, ÆÅÒÁ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÄïÂÁÔ 
ÁÖÅÃ Ìȭ%ØïÃÕÔÉÆ et sera définie par une loi y relative ; 

c) Elle sera régie par une structure autonome fonctionnant sous le contrôle de la loi et 
des prescrits de la Constitution en la matière. Elle comprend les 25 communes 
suivantes :  

Département du Nord -est (7)  : Fort Liberté, Ferrier, Ouanaminthe, Capotille, 
Mont Organisé, Carice, Mombin Crochu ; 

Département du Centre (9) : Cerca la Source, Cerca Carvajal, Thomassique, 
Thomonde, Mirebalais, Lascahobas, Hinche, Belladère, Savannette ; 
$ïÐÁÒÔÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ/ÕÅÓÔ (5)  : Croix des Bouquets, Ganthier, Thomazeau, 

Cornillon, Fonds Verrettes ; 
Département du Sud -est (4)  : Anse à Pitres, Thiotte, Grand Gosier, Bellanse.  

3. - Les communes attenantes à la ligne frontalière ont de grandes opportunités 
économiques et, de plus, elles représentent une zone stratégique de haute importance et de 
haute sécuriÔï ÄȭEtat ; 

4. - A cause de cela, la frontière est une zone prioritaire de développement pour le 
Gouvernement haïtien. Le Parlement encourage le Gouvernement à investir dans la région 
frontalière et en appelle à la collaboration de la communauté internationale pouÒ ÑÕȭÅÌÌÅ ÌÁ 
ÃÏÎÓÉÄîÒÅ ÃÏÍÍÅ ÕÎÅ ÁÉÒÅ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÓÐïÃÉÁÌÅÓ ;  

5. - ,ȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄÅ ÂÁÓÅ (telles les routes, le téléphone, les 
ïÃÏÌÅÓȟ ÌÅÓ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÓÁÎÔïȟ ÌÅ ÒÅÂÏÉÓÅÍÅÎÔȣɊ contribuera aussi à stimuler le secteur 
privé, à créer des emplois pour des haïtiens, ÅÔ ÓÅÒÖÉÒÁ Û ÁÔÔïÎÕÅÒ ÌȭïÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÅÎ ÔÅÒÒÅ 
voisine.  

6. - La Commission Parlementaire convie le Gouvernement à moderniser les services de 
ÄÏÕÁÎÅȟ ÄȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÌÅ ÌÏÎÇ ÄÅ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÅÔ Û créer des systèmes efficaces 
transparents et qui facilitent les transactions frontalières.  

7. - Le Fonds de Développement Frontalier est un outil clé appelé à aider à concrétiser 
ces objectifs. Ainsi, le Gouvernement haïtien et la Communauté internationale apporteront 
les ressources pour en renforcer les capacités. 
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7.2 La table ronde de la frontière  

La Table Ronde de la Frontière  telle que définie sera constituée par la réunion des 
différentes institutions privées et publiques, nationales et internationales intervenant dans 
la région frontalière. )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÔÒÏÕÖÅÒ ÕÎÅ ÓÔÒÁÔïÇÉÅ ÐÏÕÒ ïÔÁÂÌÉÒ ÌÁ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÒÉÔï ÄÅ 
certains programmes et synchroniser les interventions du secteur public et celles du 
secteur privé.  

Les acteurs ont remarqué beaucoup de déperditions dans la gestion des ressources 
ÄÕÅÓȟ ÅÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒȟ ÁÕ ÍÁÎÑÕÅ ÄÅ ÄÉÁÌÏÇÕÅ ÅÔ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÅÎÔÒÅ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÁÎÔÓ ÑÕÉ 
travaillent souvent dans la même localité et sur les mêmes thèmes. Le résultat de ces façons 
de faire a été la formation de petites chapelles idéologiques qui reprennent les mêmes 
ÅØÅÒÃÉÃÅÓȟ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅÓ ÅÔ ïÔÕÄÅÓ ÑÕÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÁÓÓï ÓÁÎÓ ÐÏÕÖÏÉÒ ÁÖÁÎÃÅÒ ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ 
parce que les objectifs ne sont pas définis.  

En prônant la Table Ronde de la frontière  qui devra être coordonnée par la structure 
technique chargée du Développement Frontalier, la Commission cherche à promouvoir le 
dialogue entre ÌÅÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔȟ ÌÅÓ /.'Óȟ ÌÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ÄÅ ÂÁÓÅ ÓÕÒ ÐÌÁÃÅ. Une 
meilleure coordination permettra aux différents intervenants de mieux envisager les 
structures permettant de faire atterrir leurs programmes et de matérialiser leurs visions 
respectives.  

7.3 ,ȭÉÎÔÅÎÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÓ 

Toute remise en question des structures légales relatives à la gestion des structures 
Äȭ%ÔÁÔ ÅÔ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÐÒÉÖï ÌÅ ÌÏÎÇ ÄÅ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÓÕÐÐÏÓÅ ÕÎÅ ÁÐÐÒÏÃÈÅ ÐÌÕÓ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÄÅÓ 
relations avec les structures dominicaines correspondantes. Ainsi, comme cela a déjà été 
amorcé, la Commission Parlementaire pour le Développement Frontalier devra aborder les 
homologues dominicains dans des dialogues qui nécessiteront beaucoup de fairplay et 
ÄȭÏÂÊÅÃÔÉÖÉÔï.  

Les deux ParlementÓ ÄÅ ÌȭÉÌÅȟ ÐÏÕÒ ÌȭÁÕÔÏÒÉÔï ÄÏÎÔ ÉÌÓ ÄÉÓÐÏÓÅÎÔȟ ÓÏÎÔ ÌÅÓ ÓÅÕÌÅÓ entités 
ÃÁÐÁÂÌÅÓ ÄȭÁÂÏÒÄÅÒ ÐÁÒ ÅØÅÍÐÌÅ ÌÁ ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅ ÍÉÇÒÁÔÏÉÒÅ ÅÔ ÄÅ ÄïÆÉÎÉÒ ÄȭÕÎ ÃÏÍÍÕÎ 
ÁÃÃÏÒÄȟ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÌïÇÁÌ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅ ÐÁÒÔ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÏÕÒ ÅÎ ÃÉÒÃÏÎÓÃÒÉÒÅ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ 
dimensions en toute amitié et dans le respect de la souveraineté de chaque pays.  

7.4 ,ȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÐÌÕÓ ÐÏÕÓÓïÅ ÄÅ ÌÁ ÄÉÁÓÐÏÒÁ Äans la vie nationale  

Les forums frontaliers envisagent aussi la participation de citoyens de la diaspora dans 
les débats pour permettre aux ParlementÁÉÒÅÓ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÌÅÓ ÌÅÖÉÅÒÓ ÓÕÒ ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÉÌ ÆÁÕÄÒÁÉÔ 
intervenir pour faciliter leur fonctionnement dans leur pays de résidence. A ce sujet, il est 
ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÄȭÅÎÖÉÓÁÇÅÒ, dans le cas de la République dominicaine, les possibilités 
ÄȭÅÎÃÏÕÒÁÇÅÒ ÌÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÅÔ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅÓ Û 
lancer des projets binationaux dans lesquels, en un premier temps, les jeunes 
professionnels pourront déjà amorcer leur retour dans le pays en commençant par les 
stages au cours de leurs études.  

Selon les discussions déjà entamées, la Commission envisage de visiter les délégations 
de groupes travaÉÌÌÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÃÁÄÒÅÍÅÎÔ des compatriotes de la diaspora en République 
Dominicaine.  
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7.5 La création  de cadre préférentiel pour les investissements  frontaliers , 

Il est proposé la création de zones franches en vue de donner du travail, résorber le 
chômage et contribuer à fixer les populations frontalières. Cela représente un moyen de 
contrecarrer à la fois ÌȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÃÌÁÎÄÅÓÔÉÎÅ ÅÔ ÌÅÓ concentrations dans les bidonvilles 
des grandes villes dont particulièrement Port-au-Prince.  

Pour Ù ÁÒÒÉÖÅÒȟ ÏÎ ÐÒÏÐÏÓÅ ÌȭÁdoption de mesures préférentielles pour encourager 
ÌȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ Äȭindustries diverses vers les zones frontalières. ,ȭ%ÔÁÔ ÄÅÖÒÁ Ù ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ 
aussi en établissant des infrastructures nécessaires dont notamment les routes et 
ÌȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔï 

7.6 Prochaine Etap es 

7.6.1 Les différents sommets à organiser pour la période  2007 -2009  

%Î ÆÁÉÔȟ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÃÉÎÑ ÇÒÁÎÄÅÓ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅÓ : 

1. FORUM SUR LA PROBLEMATIQUE FRONTALIERE HAÏTI ANO-DOMINICAINE par 
une convocation de représentants de différentes organisations locales venant de 
différentes parties de la frontière. Cette première étape entend faire le point entre 
les groupes et les structÕÒÅÓ Äȭ%ÔÁÔ ÐÒÏÐÒÅÍÅÎÔ ÈÁāÔÉÅÎÓ Û 0ÏÒÔ-au-Prince, le 18 et 19 
février 2008 

2. Forum sur ,! 02/4%#4)/. $% ,ȭ%.6)2/..%-%.4ȟ ÅÔ ,! '%34)/. $% 2)315%3 
ET DE DÉSASTRES, à Anse à Pitres, les 4 et 5 juillet 2008 

3. Forum sur LA MIGRATION ET LA SECURITÉ à Thomassique, les 8 et 9 Aout 2008  
4. Sommet de lancement du forum international de décembre  2008  à Mirebalais, 

le 24 aout 2008 
5. Forum sur les RELATIONS COMMERCIALES HAÏTI ANO-DOMINICAINES à 

Ouanaminthe, les 12 et 13 septembre 2008 
6. FORUM INTERNATIONAL DES PARLEMENTAIRES FRONTALIERS, les 3, 4 et 5 

décembre 2008 sur les relations frontalières binationales impliquant notamment la 
Commission Mixte Haïtiano-dominicaine, avec ÌÁ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÄȭÉÎÖÉÔïÓ 
internationaux à Port-au-Prince. ,Á #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÅÓÐîÒÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ 
ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÕØ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ Parlementaires frontaliers latino-américains dans cette 
rencontre.  

%ÔÁÎÔ ÄÏÎÎï ÑÕÅ ÌȭÁÎÎïÅ ςππω ÓÅÒÁ ÄÅ ÔÏÕÔÅ ÆÁëÏÎ ÕÎÅ période essentiellement 
consacrée à des activités politiques, la Commission espère réaliser tous les forums au cours 
ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ςππψ ÌÁÉÓÓÁÎÔ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÅ ÓÕÉÖÉ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ςππω.  

7.6.2 Les produits espérés des forums  

Le Parlement ÎȭÅÓÔ pas une structure dȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ. Ainsi, 
les produits des forums ont exclusivement comme objectifs de fournir des instruments 
légaux pour une meilleure orientation de la politique frontalière du Gouvernement. 
Concrètement, ils visent aussi à dynamiser la Commission Mixte entre Haïti et la République 
$ÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄȭÈÁÒÍÏÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅÓȟ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓȟ 
sécuritaires, économiques, sociales et culturelles. Les forums sont organisés pour la collecte 
ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÁÃÔÕÅÌÌÅÓ contribuant à formuler des recommandations au Gouvernement en 
ÐÌÁÃÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÇÒÁÎÄÅÓ ÄïÃÉÓÉÏÎÓ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ Äȭ%ÔÁÔ.  

Plus concrètement et plus directement les rencontres de ce niveau devront conduire de 
façon linéaire à la proposition de lois devant réglementer les relations haïtiano-
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ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅÓȟ ÄÅ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎÓ ÅÔ ÄȭÁÃÃÏÒÄÓ ÄÉÖÅÒÓ ÓÕÒ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÔÈîÍÅÓ ÄÅ ÌÁ 
ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅ ÂÉÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÅÎ ÖÕÅ ÄȭÈÁÒÍÏÎÉÓÅÒ ÌÅÓ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÄÅÕØ ÐÁÙÓ. Ils 
constituent des cadres dynamiques pour exercer et tester la gouveÒÎÁÎÃÅ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ 
nationale, régionale et locale par la pratique du dialogue interinstitutionnel. Les forums 
produisent finalement une revitalisation deÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉle au niveau de la 
frontière en les renforçant institutionnellement.  

7.6.3 Lois, accords et conventions  

Les extrants de ces rencontres seront : 

a) Loi définissant la région frontalière; 
b) Loi définissant la structure de gestion technique de la politique frontalière 

nationale ; 
c) Loi relative à la création, à la gestion et au contrôle du Fonds de Développement 
&ÒÏÎÔÁÌÉÅÒ ÅÎ ÇÕÉÓÅ ÄȭÁÐÐÕÉ ÁÕØ ÇÒÁÎÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅÓ. )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÌÕÉ 
ÄÏÎÎÅÒ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ ÄÅ ÆÏÒÃÅ ÅÔ ÄȭÅÎ ÒïÇÕÌÁÒÉÓÅÒ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÃÏÍÍÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ 
ÄïÆÉÎÉÔÉÖÅ ÄÅ ÌÁ ÃÈÁÒÐÅÎÔÅ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ; 

d) Loi sur le commerce transfrontalier en général ; 
e) ,ÏÉ ÓÕÒ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÂÉÎÁÔÉÏÎÁÕØ ; 
f) ,ÏÉ ÓÕÒ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓȟ ÄÅ ÚÏÎÅÓ ÆÒÁÎÃÈÅÓȟ ÅÔ ÁÕÔÒÅÓȟ ÁÕ 

niveau de la frontière ; 
g) !ÃÃÏÒÄ ÓÕÒ ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÃÏÎÃÅÒÔïÅ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÁÓÓÉÎÓ 

versants internationaux entre Haïti et la République Dominicaine (à travailler 
avec la Commission Mixte) ; 

h) !ÃÃÏÒÄ ÓÕÒ ÌȭÅÎÃÁÄÒÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÉÌÌÅÕÒÓ ÐÁÒ ÌÅÓ Gouvernements haïtien et 
dominicain ; 

i) Loi créant la force de Police Frontalière Haïtienne (PFH) à travailler avec le 
CSPN.  

¶  
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INTERVENTION DE  

MR. PARICK ROBASSON, 

DEPUTE $ȭ!.3% ! 0)42%3 

 

 

 

 

VICE PRESIDENT DE LA COMMISSION PARLEMENTAIRE 

POUR LE DEVELOPPEMENT FRONTALIER 

--ȣ 

Au nom du Parlement Haïtien et au nom de la Commission Parlementaire pour le 
Développement Frontalier en particulier, nous vous souhaitons la plus cordiale bienvenue à 
ce premier forum national sur la problématique frontalière. Il est organisé en vue de 
promouvoir le développement des zones frontalières de la République.  

La zone frontalière marginalisée par presque tous les dirigeants de ce pays ne peut nous 
laisser indifférents en tant que responsables.  

Est-ce pour cela que nous invitons tous à réfléchir sur les problèmes qui entravent et 
ÅÍÐðÃÈÅÎÔ ÌȭïÐÁÎÏÕÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÎÏÓ ÃÏÎÃÉÔÏÙÅÎÓ ÑÕÉ ÓÏÎÔ ÃÏÎÄÁÍÎïÓ Û ÐÁÒÔÁÇÅÒ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ 
ÄÅ ÌȭÉÌÅ ÁÖÅÃ ÎÏÓ ÖÏÉÓÉÎÓ ÓÉ ÂÉÅÎ ÃÏÎÓÉÄïÒïÓ ÐÁÒ ÌÅÕÒÓ ÄÉÒÉÇÅÁÎÔÓ.  

.ÏÕÓ ÅÓÐïÒÏÎÓ ÑÕȭÁÐÒîÓ ÃÅÓ ÄÅÕØ ÊÏÕÒÓ ÄÅ ÒïÆÌÅØÉÏÎȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÆÏÉÓȟ ÌÅ 'ÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ de 
la République, le secteur privé, les organisations non gouvernementales et les bailleurs de 
fonds nationaux et internationaux feront tout ce qui est humainement possible pour 
planifier et concevoir ensemble un programme de développement solide et durable pour 
relever notre dignité de peuple.  

Les grands hommes sont ceux qui mettent leur savoir et leur intelligence au service des 
plus faibles et, nous autres, de la Commission Parlementaire pour le Développement 
Frontalier, pensons que nous sommes en train de converger les esprits sur ces problèmes 
qui ne cessent de nous dégrader en tant que responsables.  

Nous vous invitons donc, chers invités, à vous concentrer avec nous sur les thèmes de 
discussion du jour et à tirer le meilleur profit des débats.  
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INTERVENTION DE  

MR DENAUD CHARLEMAGNE,  

DEPUTÉ DE LASCAHOBAS 

 

 

 

 

 

PRESIDENT DE LA COMMISSION PARLEMENTAIRE POUR LE DEVELOPPEMENT 
FRONTALIER 

-- ȣ 

 Au nom des membres de la Commission Parlementaire pour le Développement Frontalier 
et de tous les Honorables Députés de la 48e Législature, je vous souhaite à tous et à chacun 
la bienvenue. Bienvenue au nom de 1,500,000 citoyens qui peuplent notre région 
frontalière et qui attendent de faire partie du plan de développement de ce pays. Bienvenue 
au nom de ces jeunes filles qui souffrent de devoir prostituer la candeur de leurs âmes pour 
gagner le pain quotidien et qui espèrent en nous pour les aider à reprendre leur dignité. 
Bienvenue à vous au nom de ces marchandes et marchands haïtiens humiliés qui attendent 
la coÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÍÁÒÃÈï ÆÒÏÎÔÁÌÉÅÒ ÐÏÕÒ ïÔÁÌÅÒ ÌÅÕÒÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÃÈÅÚ ÅÕØ. Bienvenue au 
ÎÏÍ ÄÅ ÃÅÓ ÐÏÌÉÃÉÅÒÓ Äȭ!ÎÓÅ Û Pitres ÅÔ ÄÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÖÉÌÌÅÓ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅÓ ÑÕÉ ÎȭÏÎÔ ÍðÍÅ ÐÁÓ ÏĬ 
dormir dans leur commissariat. Bienvenue au nom de ces enfants qui sont obligés de se 
ÒÅÎÄÒÅ ÄÅ ÌȭÁÕÔÒÅ ÃÏÔï ÄÅ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÐÏÕÒ ïÔÕÄÉÅÒ ÅÔ ÓÅ ÌÁÉÓÓÅÒ ÁÃÃÕÌÔÕÒÅÒ ÃÏÎÔÒÅ ÔÏÕÔÅ 
nature.  

"ÉÅÎÖÅÎÕÅ ÁÕ ÎÏÍ ÄÅ ÃÅÓ ÃÅÎÔÁÉÎÅÓ ÄÅ ÆÅÍÍÅÓ ÅÔ ÄȭÈÏÍÍÅÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÆÁÉÔ ÐÌÅÕÒÅÒ ÌÅÓ 
Députés et les Sénateurs en voyant leur état au marché de Elias Piña. Bienvenue au nom de 
ÃÅÓ ÖÉÃÔÉÍÅÓ ÄÏÎÔ ÌÅ ÓÁÎÇ ÅÔ ÌÁ ÓÕÅÕÒ ÏÎÔ ïÔï ÔÒÁÎÓÆÏÒÍïÓ ÅÎ ÁÌÃÏÏÌ Û ÆÏÒÃÅ ÄȭÈÕÍÉÌÉÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ 
ÓÏÕÆÆÒÁÎÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅÕÒÓ ÃÏÒÐÓ ÅÔ ÄÁÎÓ ÌÅÕÒÓ ÃĞÕÒÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÂÁÔÅÙÅÓ ÐÒÉÖïÓ. Bienvenue au nom 
ÄÅ ÃÅÓ ÐÅÔÉÔÓ ÒÅÓÔÁÖÅËÓ ÄÅ ÌȭÉÌÅȟ ÖïÒÉÔÁÂÌÅÓ ÅÎÆÁnts esclaves des temps modernes sur une ile 
ÑÕÅ ÎÏÓ ÁÎÃðÔÒÅÓ ÁÖÁÉÅÎÔ ÖÏÕÌÕ ÁÆÆÒÁÎÃÈÉÒ ÄÅ ÌȭÁÓÓÅÒÖÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÈÏÍÍÅ ÐÁÒ ÌȭÈÏÍÍÅ. 
Bienvenue au nom de ces hommes, de ces femmes et de ces enfants de la frontière, ces 
gouverneurs de la rosée envers qui nous avons désormais une dette historique et pour qui 
nous avons un défi à relever.  

Bienvenue aussi au nom de tous ceux qui croient que nous sommes une seule et même 
force en devenir, capable de faire exploser toutes les barrières. Bienvenue au nom de ceux 
qui croient que le pouvoir législatif doit travailler à résoudre effectivement les problèmes 
ÄÅÓ ÃÏÕÃÈÅÓ ÄïÆÁÖÏÒÉÓïÅÓ ÁÕ ÌÉÅÕ ÄÅ ÓÅ ÌÁÍÂÉÎÅÒ ÄÁÎÓ ÌÁ ÄïÆÅÎÓÅ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÁÕÓÓÉ ÏÂÓÃÕÒÓ ÑÕÅ 
mesquins. "ÉÅÎÖÅÎÕÅ ÁÕ ÎÏÍ ÄÅ ÃÅÕØ ÑÕÉ ÃÒÏÉÅÎÔ ÅÔ ÓÁÖÅÎÔ ÑÕÅ ÌȭÏÎ ÎÅ ÃÈÁÎÇe pas les 
ÄÅÓÔÉÎÓ ÄÅÓ (ÏÍÍÅÓ ÓÁÎÓ ÃÈÁÎÇÅÒ ÄȭÁÂÏÒÄ ÌÅÕÒÓ ÍÅÎÔÁÌÉÔïÓ.  

Lorsque nous avons lancé la Commission Parlementaire pour le Développement 
&ÒÏÎÔÁÌÉÅÒ ÎÏÕÓ ÎÅ ÎÏÕÓ ÄÏÕÔÉÏÎÓ ÐÁÓ ÑÕȭÕÎ ÊÏÕÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÃÏÍÐÒÅÎÄÒÁÉÅÎÔ ÑÕÅ ÎÏÕÓ ÁÖÉÏÎÓ 
raison. Nous savions que le destin de ce pays en était arrivé au point où il fallait innover. Et 
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nous avons tranché. Nous avons réalisé que le Gouvernement de la République devait 
redéfinir sa politique de développement et que donc il lui fallait des instruments 
appropriés. Il faut de nouvelles lois conformes aux nouvelles réalités caraïbéennes, 
régionales et internationales. Il nous faut un cadre légal car désormais, la notion de 
frontière ne se limite pas seulement à un ensemble de points définis au GPS.  

La frontière, pour nous de la Commission Parlementaire pour le Développement 
ÆÒÏÎÔÁÌÉÅÒ ÅÓÔ ÕÎ ÍÉÌÉÅÕ ÖÉÖÁÎÔ ÅÎ ÐÅÒÐïÔÕÅÌÌÅ ïÂÕÌÌÉÔÉÏÎȟ ÕÎ ÍÉÌÉÅÕ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÅÔ ÄȭÁÍÉÔÉïȟ ÕÎ 
ÍÉÌÉÅÕ ÄȭÅÎÔÒÁÉÄÅ ÍÕÔÕÅÌÌÅ ÅÔ ÄÅ ÃÏÌÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï. La frontière est pour nous 
aussi ce milieÕ ÄÁÎÇÅÒÅÕØ ÏĬ ÓȭÁÍÁÓÓÅÎÔ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÄȭÁÆÆÒÏÎÔÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÎÆÌÉÔÓ. Et donc 
il nécessite un cadre légal bien défini pour sa gestion. Le Gouvernement a besoin de balises 
ÅÔ ÃȭÅÓÔ ÎÏÔÒÅ ÒĖÌÅ ÄÅ ÌÅÓ ÌÕÉ ÄÏÎÎÅÒ. #ȭÅÓÔ ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÄÅ ÃÅ ÐÒÅmier forum 
et de ceux qui suivront.  

Comme stratégie nous avons décidé de commencer par les contacts de terrain. Nous 
ÁÖÏÎÓ ÄïÃÉÄï ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÉÎÔÅÒÖÅÎÉÒ ÄÅÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ Äȭ%ÔÁÔ ÃÏÍÍÅ ÌÅÓ -ÁÉÒÉÅÓȟ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎÓ 
de base, des institutions de développement effectivement actives sur la frontière ou au-delà. 
)Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄȭÕÎ ÃÈÏÉØ ÆÅÒÍÅ ÅÔ ÌÕÃÉÄÅ. Comment pouvons-nous légiférer sur un dossier si nous 
ÎȭÅÎ ÍÁÉÔÒÉÓÏÎÓ ÐÁÓ ÃÏÍÐÌîÔÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÃÏÎÔÏÕÒÓȩ Et comment le faire sinon en nous 
adressant directement aux acteurs pÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÄȭÁÂÏÒÄȩ Ainsi, les Députés de cette 
législature entendent laisser leurs traces en dotant définitivement le pays de cadres légaux 
ÐÏÕÒ ÌÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÅÔ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÌÁÎ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ïÑÕÉÌÉÂÒï ÄÅ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ. Il faut 
des lois pour statuer sur la problématique de la migration et des rapatriements dans les 
deux sens au niveau de la frontière. )Ì ÎÏÕÓ ÆÁÕÔ ÄÅÓ ÌÏÉÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÍÂÁÕÃÈÁÇÅ ÄÅ ÎÏÓ ÏÕÖÒÉÅÒÓ 
selon des contrats de travail satisfaisants par les entrepreneurs de toutes sortes. Il faut des 
ÌÏÉÓ ÐÏÕÒ ÅÎÃÏÕÒÁÇÅÒ ÌȭÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎ ÄȭÕÓÉÎÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÅÔ ÌÅÕÒ ÄÏÎÎÅÒ ÄÅÓ ÁÖÁÎÔÁÇÅÓ 
préférentiels ÅÔ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÁÕ 'ÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÄÉÍÉÎÕÅÒ ÌÅ ÆÌÕØ ÄȭïÍÉÇÒÁÔÉÏÎ. %Ô ÄȭÁÕÔÒÅÓ 
lois qui viendront avec le temps et dont nous autres, parlementaires nous devons juger de 
ÌȭÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÓÕÉÔÅÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ.  

!ÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȟ ÎÏÕÓ ÒÅÍÅÒÃÉÏÎÓ ÔÏÕÓ ÃÅÕØ ÑÕÉ ÃÏÎÔÉÎÕÅÎÔ ÄÅ ÎÏÕÓ ÆÁÉÒÅ ÃÏÎÆÉÁÎÃÅ. La 
création de cette Commission date des premiers jours de la mise en place du Parlement. Et 
ÅÌÌÅ ÎȭÁ ÊÁÍÁÉÓ ÃÈĖÍï ÄÅpuis sa création. Il lui a manqué et il lui manque encore les 
ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ Û ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÓ ÐÌÁÎÓ ÅÔ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ. Nous avons certes déjà 
tenu plusieurs forums communaux dans des communes frontalières pour sensibiliser nos 
concitoyens et pour préparer ce forum national qui fut reporté plusieurs fois par manque de 
moyens. Nos plus importantes rencontres ont eu lieu à Mirebalais, à Anse à Pitres, 
Belladère, Ouanaminthe. Et nous continuerons encore.  

Mais je veux être très clair pour affirmer que ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÆÉÎÁÌ ÄÅ ÔÏÕÔÅÓ ÎÏÓ ÄïÍÁÒÃÈÅÓ ÅÓÔ 
le développement national. ,ÅÓ ÌÏÉÓ ÎȭÏÎÔ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÒÁÉÓÏÎ ÄȭðÔÒÅ ÓÉ ÅÌÌÅÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ÒÅÓÔÅÒ ÄÁÎÓ 
des tiroirs. Nous espérons que les grandes options du Gouvernement continueront de 
rencontrer nos démarches.  

Enfin, au moment de souhaiter à tous une bonne participation, il me plait en ma qualité 
ÄÅ ÆÉÌÓ ÄÅ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÅÔ ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕÅ 0ÒïÓÉÄÅÎÔ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÁ 
#ÈÁÍÂÒÅ ÄÅÓ $ïÐÕÔïÓ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÄÅ ÒÁÐÐÅÌÅÒ ÑÕÅ « ,! &2/.4)N2% .ȭ%34 .) ,ȭ!22)N2% 
COURȟ .) ,ȭ%.$2/)4 /© 3% 4%2-).% ./42% 4%22)4/)2%. #ȭ%34 ,ȭ%.$2/)4 /© ), 
#/--%.#%ȟ ,; /© ,ȭ/. 0%.N42% #(%: ./53. #ȭ%34 ./42% 3!,/.. MERCI DE NOUS 
!)$%2 ! %. &!)2% ,% 0,53 "%!5 3)4% $ȭ!##5%), $% ./42% 0!93 ȦȻ 
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*ȭai le grand honneur en ma qualité de Sénatrice élue du Département du centre, donc 
concernée naturellement par la question frontalière sur six communes de participer à ces 
assises sur « LA PROBLEMATIQUE DES RELATIONS FRONTALIERES HAÏTIANO-
DOMINICAINES », cÅÓ ÁÓÓÉÓÅÓ ÑÕÉ ÓȭÏÕÖÒÅÎÔ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÅÎ ÃÅÔ ÈĖÔÅÌ ÅÔ ÑÕÉ ÓȭïÔÅÎÄÅÎÔ ÓÕÒ 
deux journées de travail. Cette louable initiative trouve son fondement mérité dans ce 
ÂÅÓÏÉÎ ÕÒÇÅÎÔ ÄÅ ÒïÆÌïÃÈÉÒ ÅÎ ÔÏÕÔÅ ÓïÒïÎÉÔï ÓÕÒ ÌȭÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ÑÕÉ ÓȭÏÆÆÒÅ à notre génération 
ÄȭÅÎÇÁÇÅÒ ÌÅÓ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÄÅÕØ ÐÅÕÐÌÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÖÏÉÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÖÉÖÉÁÌÉÔï ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÖÅ.  

#ÏÎÄÁÍÎïÓ Û ÖÉÖÒÅ ÅÎÓÅÍÂÌÅȟ ÌȭÕÎ Û ÃÏÔï ÄÅ ÌȭÁÕÔÒÅȟ ÈÁāÔÉÅÎÓ ÅÔ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÓȟ ÆÏÒÍÅÎÔ, 
ÌȭÏÎ ÎÅ ÐÅÕÔ ÓÅ ÒÅÎÄÒÅ ÃÏÍÐÔÅ Û ÌÁ ÆÁÖÅÕÒ ÄȭÕÎÅ ÓïÒÉÅ ÄÅ ÆÁÉÔÓ ÑÕÅ ÌÁ ÃÏÍÍÏÄÉÔï ÄÅ 
ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÎÅ ÐÅÒÍÅÔ ÐÁÓ ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÉÃÉȟ ÕÎÅ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔï ÉÎÖÏÌÏÎÔÁÉÒÅ ÄÅ ÒÉÓÑÕÅÓ ÐÁÒÔÁÇïÓ. 
Une inspiration de coopération et même de solidarité intelligente doit les rassembler. Un 
accent particulier doit être évidemment porté sur la fonction de langue. Nous venons 
ÄȭÁÖÏÉÒ ÅÎ ÃÅÔÔÅ ÓÁÌÌÅ ÍðÍÅ ÕÎ ÆÏÒÕÍ ÓÕÒ ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎȟ ÅÔ ÎÏÕÓ ÁÖÏÎÓ ÍÉÓ ÁÕÓÓÉ ÌȭÁÃÃÅÎÔ ÓÕÒ 
ÎÏÔÒÅ ÄÉÌÅÍÍÅ ÌÉÎÇÕÉÓÔÉÑÕÅȟ ÌÅ ÄÉÌÅÍÍÅ ÌÉÎÇÕÉÓÔÉÑÕÅ ÑÕÉ ÎȭÅÓÔ ÐÌÕÓ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÌÅ ÆÒÁÎëÁÉÓ ÅÔ ÌÅ 
créole, mais ausÓÉ ÌȭÅÓÐÁÇÎÏÌ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÕ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÂÏÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÎÏÓ ÅÎÆÁÎÔÓ ÓÕÒ ÌÁ 
frontière partent de préférence en République Dominicaine ÐÏÕÒ ÆÒïÑÕÅÎÔÅÒ ÌȭïÃÏÌÅ 
dominicaine ÅÔ ÐÁÒÌÅÎÔ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÐÌÕÓ ÌȭÅÓÐÁÇÎÏÌ ÑÕÅ ÌÅ ÆÒÁÎëÁÉÓ. ! ÌȭÈÅÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÇÌÏÂÁÌÉÓÁÔÉÏÎ 
ÅÔ ÌȭÉÎÔégration frontalières que portent les parlementaires les gouvernements, les 
populations locales, les décideurs internationaux et les administrations des Etats, les 
organisations qui travaillent sur la frontière ne peuvenÔ ÑÕÅ ÓÁÕÖÅÒ ÌÁ ÓÏÕÖÅÒÁÉÎÅÔï ÄÅ Ìȭ%Ôat 
en partageant ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÅÎÔÒÅ ÖÏÉÓÉÎÓ.  

Les choses changent dans les relations lorsque les états engagent leurs peuples dans un 
projet commun autour de la paix et de la compréhension mutuelle. La cohésion sociale étant 
un des facteurs de conditions indÉÓÐÅÎÓÁÂÌÅÓ ÄȭÕÎÅ ÃÏÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÐÁÃÉÆÉÑÕÅȟ ÃÅÃÉ ÅÓÔ ÍÏÉÎÓ ÕÎÅ 
ÔÈîÓÅ ÁÃÁÄïÍÉÑÕÅ ÑÕȭÕÎe expérience à vivre. 5Î ÅÓÐÁÃÅ ÆÒÏÎÔÁÌÉÅÒ Á ÂÅÓÏÉÎ ÄȭÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ 
ÐÏÕÒ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÅÒ ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ ÄȭÁÃÔÅÕÒÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÆÁÉÒÅ ÖÉÖÒÅ. Les étudiants, les syndicats les 
organisations nÏÎ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔÁÌÅÓȟ ÌÅÓ ÍÏÕÖÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÌȭïÇÁÌÉÔï ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ ÌÁ ÆÅÍÍÅ 
et des hommes peuvent être ces acteurs. Ils ont besoin pour cela ÄȭðÔÒÅ ÉÎÔïÇÒïÓ ÄÁÎÓ ÕÎ 
ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÃÏÈïÒÅÎÔ ÄȭÕÎ ÐÌÁÎ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÆÒÏÎÔÁÌÉÅÒ ÁÐÐÅÌï Û ÄïÐÁÓÓÅÒ ÄÅ ÓÉÍÐÌÅÓ 
ÖĞÕØ ÁÕÑÕÅÌ ÌȭÏÎ ÅÓÔ ÍÁÌÈÅÕÒÅÕÓÅÍÅÎÔ ÔÒÏÐ ÈÁÂÉÔÕï ÌÏÒÓÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÄÉÒÅ ÄÁÎÓ ÃÅ ÐÁÙÓ. Il 
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ÆÁÕÔ ÓÅ ÌÅ ÒÁÐÐÅÌÅÒȟ ÕÎ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ Á ÕÎ ÓÅÎÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÈÕÍÁÉÎÓ ÓȭÉÌ ÎÅ ÌÅÓ 
ÓÕÂÏÒÄÏÎÎÅ ÐÁÓ ÁÕ ÍÁÒÃÈï ÅÔ ÓȭÉÌ ÍÅÔ ÅÎ ÌÕÍÉîÒÅ les inégalités constitutives de compromis 
nationaux. ,Å ÂÏÎ ÅÎÊÅÕ ÄȭÕÎ ÓÏÍÍÅÔ ÄÕ ÇÅÎÒÅ ÅÓÔ ÄÅ ÓÏÕÌÉÇÎÅÒ ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒÁÔÉÏÎ 
ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÌÉïÓ Û ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÄȭÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÖÏÌÏÎÔÁÒÉÓÔÅÓ de solidarité.  

*ȭÅÎ ÁÐÐÅÌÌÅ ÄÏÎÃ Û ÕÎÅ ÖïÒÉÔÁÂÌÅ ÒïÓÏÌÕÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÓÅ ÍÅÔÔÒÅ ÁÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÅÔ ÃÏÍÍÅncer à 
ÁÆÆÒÏÎÔÅÒ ÌÅÓ ÑÕÅÓÔÉÏÎÓ ÑÕȭÉÌ ÆÁÕÔ ÓÅÌÏÎ ÎÏÓ ÐÒïÒÏÇÁÔÉÖÅÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌÌÅÓ ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕÅ 
parlementaires régler par exemple tel les problèmes écologiques, la sécurité, le commerce, 
ÌȭïÐÉÎÅÕÓÅ ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÆÒanches facteurs 
indispensables aux investissements. Ainsi prendra forme le nouveau cadre légal en la 
matière autour de ces différentes composantes sur lesquelles somme toute les 
ÐÁÒÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÓÅ ÍÅÔÔÒÏÎÔ Û ÌȭïÃÏÕÔÅÓ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓ ÅÔ participantes à ce dit forum tant 
dans ces premières assises que dans les autres à venir.  

Je voudrais au nom de tous mes collègues sénateurs adresser la plus cordiale des 
bienvenues à toutes les personnalités, toutes les organisations, ÑÕÉ ÏÎÔ ÂÉÅÎ ÖÏÕÌÕ ÓȭÁÓÓÏÃÉÅÒ 
à cette ÄïÍÁÒÃÈÅ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÄÅ ÌÁ ÂÏÎÎÅ ÖÏÉÅ ÃÁÐÁÂÌÅ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÁÕØ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ 
ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅÓ ÌÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÑÕÅ ÌÅÕÒÓ ÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅÓ commandent. Puisse 
ce premier sommet des Parlementaires FÒÏÎÔÁÌÉÅÒÓ ÃÏÎÄÕÉÒÅ Û ÌȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ 
idées suÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄȭÁÉÄÅÒ ÌÅÓ 0ÁÒÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄÅ ÌÏÉÓ ÅÔ ÄÁÎÓ 
ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÌÏÉÓ ÄÅ ÍðÍÅ ÑÕÅ ÄÁÎÓ ÌÅÕÒ ÄÒÏÉÔ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ Ìȭ%ØïÃÕÔÉÆ. 1ÕȭÉÌ 
ÏÒÉÅÎÔÅ ÁÉÎÓÉ ÌÅÓ ÄïÃÉÄÅÕÒÓ ÅÔ ÁÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÔÅÒÒÁÉÎ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔÓ porteurs 
permettant aux deux communautés qui partagent ÌȭÉÌÅ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎÅ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅ ÍÁÉÔÒÉÓÅ ÄÅ 
leurs destinées.  

Bonne participation à tous  

Merci 
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4ÏÕÔ ÄȭÁÂÏÒÄȟ ÐÅÒÍÅÔÔÅÚ-moi de remercier le Président du Sénat, le Président de la 
Chambre des Députés, la Commission Parlementaire pour le Développement Frontalier et la 
Fondation Panaméricaine pour le DéveloppemeÎÔ ɉ0!$&Ɋ ÐÏÕÒ ÌÅÕÒ ÉÎÖÉÔÁÔÉÏÎ Û ÍȭÁÄÒÅÓÓÅÒ 
à ce groupe de Parlementaires, dȭ/fficiels du Gouvernement et autres partenaires et 
bénéficiaires appuyant le développement de la zone frontalière haïtiano-dominicaine.  

Je voudrais aussi féliciter le Parlement ÈÁāÔÉÅÎ ÐÏÕÒ ÓÏÎ ÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÅÒ ÃÅ ÆÏÒÕÍ. 
Permettez-ÍÏÉ ÄÅ ÖÏÕÓ ÒïÉÔïÒÅÒ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ/%! Û ÃÏÎÔÉÎÕÅÒ ÓÏÎ ÁÐÐÕÉ ÁÕ 
Gouvernement et au Peuple haïtiens Û ÌȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌÁ ÄïÍÏÃÒÁÔÉÅȟ ÌÁ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ 
démocratique, la sécurité, la protection des droits humains, et le développement socio-
économique.  

#ÏÍÍÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÄȭÅÎÔÒÅ ÖÏÕÓ ÌÅ ÓÁÖÅÎÔ ÐÅÕÔ-ðÔÒÅȟ ÊÅ ÖÉÅÎÓ ÄȭÁÃÈÅÖÅÒ ÕÎ ÃÙÃÌÅ ÄÅ ÖÉÓÉÔÅÓ Û 
Cité Soleil, Cap haïtien, et Belladère et bien entendu à Port-au-Prince, accompagné des 
Représentants PermÁÎÅÎÔÓ ÄÅÓ "ÁÈÁÍÁÓȟ ÄÅ Ìȭ!ÒÇÅÎÔÉÎÅȟ ÄÕ "ÒïÓÉÌȟ ÄÕ #ÁÎÁÄÁȟ ÄÕ #ÈÉÌÉȟ ÄÕ 
Mexique, du Pérou, des Etats-5ÎÉÓȟ ÅÔ ÄÅ Ìȭ5ÒÕÇÕÁÙ. .ÏÕÓ ÁÖÏÎÓ ÅÕ ÌȭÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ÄÅ ÓÕÒÖÏÌÅÒ 
,ÁÂÁÄÉÅȟ ÌÁ ÂÁÉÅ ÄÅ Ìȭ!ÃÕÌȟ ÅÔ &ÏÒÔ ,ÉÂÅÒÔï ÅÎ ÃÏÍÐÁÇÎÉÅ ÄÕ -ÉÎÉÓÔÒÅ ÄÕ 4ÏÕÒÉÓÍÅ.  

Nous avons pu également recevoir une analyse de la situation politique et socio-
ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÁÃÔÕÅÌÌÅȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÄÅÓ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅÓ ÄȭÁÖÅÎÉÒ ÐÒïÓÅÎÔïÅÓ ÐÁÒ ÓÏÎ %ØÃÅÌÌÅÎÃÅ ÌÅ 
Président de la République, le Premier Ministre, deux Ministres du Gouvernement, le 
Président du Sénat, le Président de la Chambre des Députés, les représentants de la 
Communauté internationale et les membres de la Société civile.  

De plus, nous avons pu discuter avec les officiels élus de Cité Soleil, Cap Haïtien, et 
Belladère sur les domaines où un appui additionnel pourrait être nécessaire. #ȭÅÓÔ ÔÒîÓ 
encourageant de voir non seulement le progrès remarquable qui a été accompli à date mais 
de prendre une connaissance de première main des opportunités, défis et besoins.  

!ÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȟ ÎÏÕÓ ÖÏÙÏÎÓ ÕÎÅ Haïti ÆÏÒÔÅȟ ÐÌÕÓ ÖÉÂÒÁÎÔÅ ÅÔ ÓÔÁÂÌÅȟ ÑÕÉ ÓȭÅÎÇÁÇÅ ÄÁÎÓ ÌÁ 
voie durable de la consolidation de la démocratie, de la croissance économique de la 
protection des droits humains et de la sécurité. En même temps, nous devons apprendre 
que tout ne peut être réalisé immédiatement. .ÏÕÓ ÓÁÖÏÎÓ ÑÕÅ ÄïÔÒÕÉÒÅ ÕÎ ÓÙÓÔîÍÅ ÎȭÅØÉÇÅ 
ÐÁÓ ÂÅÁÕÃÏÕÐȟ ÍÁÉÓ ÅÎ ÃÏÎÓÔÒÕÉÒÅ ÕÎ ÒÅÑÕÉÅÒÔ ÄÕ ÔÅÍÐÓȟ ÄÅ ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÁÔÉÅÎÃÅ.  
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,Å ÃÌÉÍÁÔ ÁÃÔÕÅÌ ÄȭÉÎÃÌÕÓÉÏÎ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÅÓÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÐÏÕÒ ÍÁÉÎÔÅÎÉÒ ÌÁ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÓÔÁÂÉÌÉÔï 
politique, et le progrès économique et sociale. Il est important de faciliter un processus de 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÓÏÃÉÁÌ ÅÎ ÐÏÒÔÁÎÔ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÓ ÄÅ 
ÌȭïÄÕÃÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔïȟ ÄÅ ÌÁ ÊÕÓÔÉÃÅȟ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎȟ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÅÓ investissements 
ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÅÍÐÌÏÉÓ.  

,ȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÆÏÕÒÎÉÔ ÕÎÅ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ÁÕ 
'ÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔȟ ÁÕ 3ÅÃÔÅÕÒ ÐÒÉÖï ÅÔ ÁÕØ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ 3ÏÃÉïÔï ÃÉÖÉÌÅ ÄȭÁÃÃïÌïÒÅÒ ÌÅ ÒÙÔÈÍÅ 
du développement.  

Nous reconnaissons le besoin croissant de renforcer la capacité institutionnelle des 
Ministères et des AÇÅÎÃÅÓ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔÁÌÅÓȟ ÁÕÓÓÉ ÂÉÅÎ ÑÕÅ ÌÅ ÂÅÓÏÉÎ ÄȭÁÃÃÒÏÉÔÒÅ ÌÁ ÃÁÐÁÃÉÔï 
ÄȭÅØïÃÕÔÅÒ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÐÕÂÌÉÃÓ. ! ÃÅÔ ïÇÁÒÄȟ ÊÅ ÃÒÏÉÓ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÃÁÎÁÌÉÓÅÒ ÌȭÁÉÄÅ 
internationale autant que possible à travers le budget haïtien, étant donné que cela 
ÁÕÇÍÅÎÔÅÒÁ ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÕ Gouvernement, mais aussi facilitera une approche plus 
coordonnée en ce qui concerne les priorités par secteur et par région.  

! ÃÅÔ ïÇÁÒÄȟ Ìȭ/%! ÓÅ ÒïÊÏÕÉÔ ÄÅ ÌȭÁÄÏÐÔÉÏÎ ÄÕ $ÏÃÕÍÅÎÔ ÄÅ 3ÔÒÁÔïÇÉÅ .ÁÔÉÏÎÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 
Croissance et la Réduction de la Pauvreté (DSNCRP) qui fournit un cadre programmatique 
ÐÏÕÒ ÌȭÁÓÓÉÓÔÁÎÃÅ ÑÕÉ Á ïÔï ÐÒÏÍÉÓÅ ÐÁÒ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔï ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ, EÔ ÊȭÅØÈÏÒÔÅ ÌÁ 
communauté internationale à tenir les promesses déjà faites et qui seront faites à la 
prochaine conférence des bailleurs de fonds.  

*ȭÁÉ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÄÉÔ ÅÔ ÊÅ ÌÅ ÒïÐîÔÅ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÑÕÅ ÐÅÕ ÉÍÐÏÒÔÅ ÃÅ ÑÕÅ ÎÏÕÓ ÆÁÉÓÏÎÓ ÅÎ Haïti 
et pour les Haïtiens, il devrait se fonder en premier lieu sur les priorités et les besoins 
identifiés par les Haïtiens eux-mêmes. La responsabilité du développement politique et 
socio-économique revient en premier lieu aux Haïtiens eux-mêmes. 4ÏÕÔ ÃÅ ÑÕÅ Ìȭ/%! ÅÔȟ ÊÅ 
crois, la communauté internationale peuvenÔ ÆÁÉÒÅ ÅÓÔ ÄȭÁÓÓÉÓÔÅÒ ÅÔ ÄÅ ÆÁÃÉÌÉÔÅÒ.  

,ȭ/%! ÒÅÃÏÎÎÁÉÔ ÌÅÓ ÄïÆÉÓ ÅÔ ÌÅÓ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔïÓ ÁÕØÑÕÅÌÓ ÆÏÎÔ ÆÁÃÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÓÅÓ %ÔÁÔÓ 
membres pour améliorer la gestion de leurs zones frontalières. Que ce soit la frontière entre 
ÌÅ .ÉÃÁÒÁÇÕÁȟ ÅÔ ÌÅ 3ÁÌÖÁÄÏÒȟ Ìȭ%ÑÕÁteur et la Colombie, les Etats-Unis et le Mexique, il y aura 
des problèmes de contrebande et de migration non documentée et les difficultés relatives 
au commerce.  

,Å ÄïÆÉ ÁÕÑÕÅÌ ÎÏÕÓ ÆÁÉÓÏÎÓ ÔÏÕÓ ÆÁÃÅ ÅÓÔ ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÄÅÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ ÇïÒÁÂÌÅÓȟ ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÔÓ ÅÔ 
harmonisés, des procédures et mécanismes clairs pour faciliter les interactions, tirer 
mutuellement avantage des opportunités et améliorer les vies de leurs citoyens vivant dans 
les communautés frontalières.  

*ȭÁÉ ïÔï ÈÅÕÒÅÕØ ÄȭÁÖÏÉÒ ÖÉÓÉÔï /ÕÁÎÁÍÉÎÔÈÅ ÅÔ $ajabón en 2006. 3ÁÍÅÄÉ ÄÅÒÎÉÅÒȟ ÊȭÁÉ ÐÕ 
constater les investissements significatifs que le Gouvernement haïtien est en train de 
construire à Belladère. *ȭÁÉ ÖÉÓÉÔï ÌÅ ÓÉÔÅ ÄÕ ÐÒÏÃÈÁÉÎ ÃÏÍÐÌÅØÅ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆ ÆÒÏÎÔÁÌÉÅÒ 
ÄȭHaïti à Belladère, lequel est exécuté par la Commission Présidentielle de Développement 
de la zone frontalière et la PADF.  

,ȭ/%! ÅÓÔ ÈÅÕÒÅÕÓÅ ÄȭðÔÒÅ ÁÃÔÉÖÅ ÓÕÒ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÈÁāÔÉÁÎÏ-dominicaine au travers de 
ÌȭÅØÃÅÌÌÅÎÔ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅ ÎÏÔÒÅ institution affiliée, la Fondation Panaméricaine pour le 
Développement (PADF). Je voudrais remercier les bailleurs de ces projets : le 
Gouvernement canadien, la Banque mondiale, la Banque Interaméricaine de 
$ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ɉ")$Ɋ ÅÔ Ìȭ53!)$ ÐÏÕÒ ÌÅÕÒ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ.  

#ÏÍÍÅ ÊÅ ÌȭÁÉ ÖÕ ÄÁÎÓ ÍÅÓ ÖÉÓÉÔÅÓ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅȟ ÉÌ y a une grande capacité de croissance et 
le travail initié par le PÁÒÌÅÍÅÎÔ ÅÔ ÐÁÒ Ìȭ%ØïÃÕÔÉÆ ÐÏÕÒ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌÅÓ ÌÉÅÎÓȟ ÐÁÒÔÅÎÁÒÉÁÔÓȟ ÅÔ ÌÁ 
relation de travail avec la République Dominicaine est essentiel pour atteindre ces objectifs.  
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*Å ÃÒÏÉÓ ÑÕȭHaïti va dans la bonne direction par ses efforts pour adresser le 
développement socio-économique de la frontière et son engagement à renforcer son 
partenariat avec la République Dominicaine. *ȭÁÐÐÌÁÕÄÉÓ ÌÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅÓ ÏÆÆÉÃÉÅÌÓ ÄÅ ÌÁ 3ÁÎÔï 
Publique des deux pays pour développer des initiatives binationales dans la lutte contre le 
VIH/SIDA Ƞ ÅÔ ÊȭÅÎÃÏÕÒÁÇÅ ÌÅÓ ÄÅÕØ Gouvernements dans leurs efforts continus et leur 
dialogue pour trouver une solution au problème de la grippe aviaire.  

Alors que vous avancez dans le renforcement de vos relations et dans les politiques 
ÐÏÕÒ ÒÅÈÁÕÓÓÅÒ ÅÔ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ÖÁÌÅÕÒ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅȟ ÊȭÁÐÐÅÌÌÅ ÖÏÔÒÅ ÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÄÅÕØ 
éléments : la transparence et Ìȭaugmentation de la coopération transfrontalière ; 

Le meilleur outil pour combattre la corruption et la contrebande sur la frontière est la 
transparence. *ȭÅÎÃÏÕÒÁÇÅ ÌÅÓ ÁÕÔÏÒÉÔïÓ ÈÁāÔÉÅÎÎÅÓ Û ÔÒÁÖÁÉÌÌÅÒ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ rapprochée avec 
ÌÅÓ ÁÕÔÏÒÉÔïÓ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÒïÖÉÓÉÏÎ ÅÔ ÌȭÈÁÒÍÏÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ 
publiques de mouvements de biens et de personnes en révisant les procédures et les 
règlements pertinents, en publiant ces politiques publiques révisées, et en les appliquant 
strictement. *Å ÓÕÉÓ ÃÏÎÔÅÎÔ ÄÅ ÖÏÕÓ ÉÎÆÏÒÍÅÒ ÑÕÅ Ìȭ/%!ȟ Û ÔÒÁÖÅÒÓ la PADF et grâce à un 
financemeÎÔ ÄÅ Ìȭ53!)$ȟ ÖÁ ÓÕÐÐÏÒÔÅÒ ÃÅÔ ÅÆÆÏÒÔ.  

Deuxièmement, je vous encourage à continuer le travail de la Commission Mixte et 
ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÇÒÏupes de travail formels, comme ces mécanismes sont critiques pour le dialogue 
effectif et le renforcement du partenariat et de la coopération pour des solutions à long 
terme.  

&ÉÎÁÌÅÍÅÎÔȟ Û ÔÒÁÖÅÒÓ ÌÅ ÇÒÏÕÐÅ ÄÅÓ ÁÍÉÓ ÄȭHaïti Û Ìȭ/%!ȟ ÅÔ ÁÕÔÒÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓȟ Ìȭ/%! 
continuera à encourager ses Etats Membres et autres membres de la communauté 
Internationale : 

ü A renforcer et soutenir leur assistance au GÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÈÁāÔÉÅÎ ÐÏÕÒ ÑÕȭÉÌ ÐÕÉÓÓÅ 
continuer à établir et renforcer les infrastructures de base le long de la frontière ; 

ü ! ÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÁ ÓÙÎÃÈÒÏÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÓÓÉÓÔÁÎÃÅ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÖÅÎÁÎÔ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÅÓ ÓÏÕÒÃÅÓȟ ÅÔ Û 
contribuer au « Fonds de Développement Frontalier » ; 

En tant que Parlementaires frontaliers, vous avez la vision et la clairvoyance de faire 
ÁÖÁÎÃÅÒ ÃÅ ÄÏÓÓÉÅÒ ÄÁÎÓ ÌȭÁÇÅÎÄÁ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÅÔ Ìȭ/%! ÓÅ ÔÉÅÎÔ ÐÒðÔÅ Û ÖÏÕÓ ÓÕÐÐÏÒÔÅÒ ÄÁÎÓ ÃÅÔÔÅ 
entreprise.  

Je vous remercie de votre attention et vous souhÁÉÔÅ ÄȭÅØÃÅÌÌÅÎÔÅÓ ÄÉÓÃÕÓÓÉÏÎÓ ÄÕÒÁÎÔ les 
deux prochains jours.  
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INTERVENTION DE  

MR ERICK JEAN JACQUES 

 

 

 

 

PRESIDENT DE LA CHAMBRE DE DEPUTÉS 

-- ȣȣȣȣȣȣȣȣ 

Ce premier sommet de la Commission Parlementaire sur le Développement Frontalier 
sur la problématique frontalière haïtiano-ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅ ÅÓÔ ÄȭÕÎÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÃÁÐÉÔÁÌÅ ÐÏÕÒ 
toute la Nation, pour le Pays tout entier. #ȭÅÓÔ ÕÎÅ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ïÎÏÒÍÅ ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÌÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ 
en face en vue de réaliser une toute première évaluation et du coup provoquer un débat de 
forme sur ce problème. Car nous avons un problème au niveau de la frontière haïtiano-
dominicaine.  

,Á ÓÅÍÁÉÎÅ ÄÅÒÎÉîÒÅ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄȭÕÎÅ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ ÌȬ/%!ȟ 
Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ %ÔÁÔÓ !ÍïÒÉÃÁÉÎÓȟ ÊÅ ÎȭÁÖÁÉÓ ÍÁÎÑÕï Äȭïvoquer le rôle que devait jouer la 
communauté internationale dans la consolidation de la démocratie et dans le renforcement 
de la bonne gouvernance en Haïti.  

Nous avions parlé de la sécurité au sens le plus large. En fait le concept de sécurité ne se 
limite pas à la lutte contre le banditisme, contre le crime organisé, contre la criminalité en 
général. Le concept renvoie aussi à la sauvegarde du territoire national et à la préservation 
ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÉÔï ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ. Nous sommes conscients que cette initiative nationale sur la 
problématique des relations frontalières haïtiano-dominicaines reste un impératif dans le 
contexte actuel. "ÉÅÎ ÅÎÔÅÎÄÕȟ ÎÏÕÓ ÃÏÍÐÔÏÎÓ ÓÕÒ ÌȭÁÓÓÉÓÔÁÎÃÅ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÅÔ ÌÅ ÓÕÐÐÏÒÔ ÄÅ 
ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ÅÎÇÁÇïÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÒÅÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄȭHaïti.  

Il est évident que le contrôle des zones frontalières reste une dimension essentielle dans 
ÌÅ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄÅ ÒÅÃÏÎÑÕðÔÅ ÄÅ ÌÁ ÓÏÕÖÅÒÁÉÎÅÔï ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÃÁÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÐÁÙÓ ÎÅ 
ÓȭÁÃÃÏÍÍÏÄÅ ÐÁÓ ÄȭÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄȭÉÎÓïÃÕÒÉÔï. Les experts ont déjà articulé le lien 
dialectique existant entre la sécurité et le développement. )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÍÁÉÎÔÅÎÁÎÔ ÄÅ ÐÒÅÎÄÒÅ 
ÌÅÓ ÄïÃÉÓÉÏÎÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÁÐÐÒÏÐÒÉïÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄȭÕÎ ÐÌÁÎ 
national de sécurité.  

%Î ÃÅ ÓÅÎÓȟ ÊÅ ÌÅ ÒïÉÔîÒÅȟ ÌȭÁÐÐÕÉ ÄÅ ÔÏÕÔes les institutions techniques et financières de la 
ÃÏÍÍÕÎÁÕÔï ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÓȭÁÖîÒÅ ÔÒîÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ.  

Merci 

En tant que Président a. i. ÄÅ Ìȭ!ÓÓÅÍÂÌïÅ Nationale,  

JE DECLARE LES TRAVAUX DU FORUM OUVERTS.  
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INTERVENTION 

DE MR $!.)%, /ȭ.%), 

 

 

 

 

DIRECTEUR DU PROJET FWONTYÈ NOUɀNUESTRA FRONTERA 

DE LA PADF 

 

MM ȣȣȣȣȣȣȣ.  

*Å ÖÏÕÓ ÒÅÍÅÒÃÉÅ ÐÏÕÒ ÃÅÔÔÅ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ÄÅ ÐÁÒÌÅÒ ÄȭÕÎ ÔÈîÍÅ ÑÕÉ ÍÅ ÔÉÅÎÔ à ÃĞÕÒ. *ȭÁÉ 
six ans en Haïti et quatre ans travaillant des deux côtés de la frontière haïtiano-dominicaine. 
Durant ces quatre dernières annéeÓ ÓÕÒ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅȟ ÊȭÁÉ ÖÕ ÃÅ ÑÕȭÏÎ ÐÅÕÔ ÁÐÐÅÌÅÒ ÕÎÅ 
révolution sur la frontière.  

En 2004, la région était abandonnée et isolée. %Î ÏÃÔÏÂÒÅ ςππυȟ ÁÖÅÃ ÌȭÁÐÐÕÉ ÄÕ -ÉÎÉÓÔÒÅ 
des Affaires Etrangères, nous avons organisé une conférence ici à Port-au-Prince pour 
ÁÔÔÉÒÅÒ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÔÅÎÔÉÁÌÉÔïÓ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ. La présentation la 
plus remarquable était celle de la délégation de Belladère. En 2005, ils ont dit que tous ils 
voulaient retourner à 50 ans en arriîÒÅ ÑÕÁÎÄ "ÅÌÌÁÄîÒÅ ÁÖÁÉÔ ÄÅ ÌȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔï ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÁÕ 
potable, quand les routes étaient asphaltées, quand les bâtiments publics étaient 
impressionnants. Quand Belladère était Belle... Ainsi en était-ÉÌ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÑÕÉÐÅ 
de Belladère in 2005. $ÅÍÁÉÎȟ ÌÅ ÍÁÉÒÅ ÄÅ "ÅÌÌÁÄîÒÅ ÄÏÎÎÅ ÕÎÅ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÑÕÉ ÓȭÁÐÐÅÌÌÅ 
«La Renaissance du Belladère. » Je vais laisser le Magistrat parler des travaux, mais je vous 
assure que Belladère est encore Belle.  

Il y a plein de changements. Dans les ateliers de 2005, ÌȭÕÎ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓ ÓÅ ÐÌÁÉÇÎÁÉÔ 
que les producteurs haïtiens avaient du mal à lutter contre les Dominicains qui exportaient 
leurs produits sans payer de taxes. Depuis 2005, les recettes douanières ont quadruplé et ce 
ÓÏÎÔ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÌÅÓ $ÏÍÉÎÉÃÁÉÎÓ ÑÕi se plaignent que les impôts haïtiens sont trop hauts et 
ÑÕȭÉÌÓ ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÌÕÓ ÃÏÍÐïÔÉÔÉÆÓ. Il est clair que la balance du pouvoir sur la frontière a 
commencé à changer.  

$ȭÏĬ ÖÉÅÎÎÅÎÔ ÃÅÓ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔÓȩ )Ì ÍÅ ÆÁÕÔ ÍÅÎÔÉÏÎÎÅÒ -. Max Antoine, le Directeur du 
Fonds de Développement Frontalier qui lutte pour la région frontalière depuis plus de six 
ans. Mais pour moi, les acteurs les plus importants sont, bien sûr, les Parlementaires ceux 
qui sont élus dans la région frontalière pour représenter la région frontalière. Ils ont 
ÃÏÍÐÒÉÓ ÌȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÕ ÃÅÔÔÅ ÚÏÎÅȟ ÃÒïï cette Commission, et vendu la région 
frontalière comme région prioritaire de développement. #ȭÅÓÔ ÇÒÝÃÅ Û eux que nous sommes 
ÉÃÉ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ. Félicitations! 
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Quelle est la potentialité économique et sociale de la région frontalière? $ȭÁÂÏÒÄȟ ÉÌ ÆÁÕÔ 
ÎÏÔÅÒ ÑÕÅ ÄÅÐÕÉÓ ÌȭÅÍÂÁÒÇÏ Ån 1993, les Dominicains ont découvert le marché haïtien. Ils 
ÓÁÖÅÎÔ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÐÌÕÓ ÆÁÃÉÌÅ ÄȭÅØÐÏÒÔÅÒ ÖÅÒÓ Haïti que vers les États-Unis. Ils exportent plus de 
150 millions de dollars de produits vers Haïti par an. #ȭÅÓÔ pourquoi les marchés 
Dominicains sur la frontière sont si importants pour les Dominicains. #ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉ ÌÁ 
firme dominicaine, Grupo M, a construit deux usines ÄÁÎÓ ÌÁ ÚÏÎÅ ÆÒÁÎÃÈÅ ÄȭOuanaminthe. 
Mais, poÕÒ ÃÏÍÂÉÅÎ ÄȭÁÒÇÅÎÔ Haïti exporte-t-elle vers la République Dominicaine? Très peu. 
Combien de marchés frontaliers y a-t-il sur le coté haïtien de la frontière ? Combien y a-t-il 
ÄȭÕÓÉÎÅÓ financées par des haïtiens ÄÁÎÓ ÌÁ ÚÏÎÅ ÆÒÁÎÃÈÅ ÄȭOuanaminthe? 

Avec lÁ ÒïÈÁÂÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÏÕÔÅÓ ÄȭÁÃÃîÓ à Ouanaminthe et Belladère et les travaux sur 
ÌÁ ÒÏÕÔÅ ÄÅ -ÁÌÐÁÓÓÅȟ ÌȭÁÃÃîÓ Û ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÄÅÖÉÅÎÔ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÐÌÕÓ ÆÁÃÉÌÅ : la frontière est 
désenclavée. #Å ÄïÓÅÎÃÌÁÖÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ ÆÁÃÉÌÉÔÅ ÌȭÁÃÃîÓ Û ÌÁ ÆÒÏntière des 
entrepreneurs, des techniciens, des investisseurs, et bien sur, des forces de sécurité. Cela 
donne à Haïti ÌȭÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔï ÄÅ ÍÉÅÕØ ÅØÐÌÏÉÔÅÒ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎ.  

Quelle sont les possibilités économiques?  

Commerce: Le marché Dominicain est nettement plus grand que les marchés haïtiens. Si 
les Dominicains peuvent vendre 150 millions de dollars aux haïtiens, les haïtiens devraient 
pouvoir vendre beaucoup plus aux Dominicains. Pour ceux qui disent que les Haïtiens ne 
peuvent pas être compétitifs avÅÃ ÌÅÓ $ÏÍÉÎÉÃÁÉÎÓȟ ÊÅ ÖÏÕÓ ÅÎÃÏÕÒÁÇÅ Û ÃÏÍÐÁÒÅÒ ÌȭÁÒÔ 
Haïtien et ÌȭÁÒÔ Dominicain, le rhum Haïtien et le rhum Dominicain, le repas Haïtien et le 
repas Dominicain. !ÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȟ Haïti a des désavantages compétitifs, mais ceux qui 
connaissent la République DÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅ ÓÁÖÅÎÔ ÑÕȭÉÌÓ ÏÎÔ ÐÌÅÉÎ ÄÅ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ÁÕÓÓÉ. Si 
ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȟ ÌÅÓ ÄÅÕØ Gouvernements peuvent améliorer les systèmes de douane pour 
faciliter les exportations, demain ils peuvent commencer de parler des accords 
commerciaux.  

Industrie : La région frontalière a accès non seulement au marché dominicain, mais 
aussi à ÌȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅ. ,Á ÚÏÎÅ ÆÒÁÎÃÈÅ Äȭ/ÕÁÎÁÍÉÎÔÈÅ Á ÆÁÉÔ ÓÁ ÐÒÅÕÖÅ. Malgré 
les erreurs commises par Grupo M dans la gestion de ces usines, il a pu générer plusieurs 
ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉÓ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÒïÇÉÏÎ ÑÕÉ ÎȭÁÖÁÉÔ ÐÁÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉÓ ÆÏÒÍÅÌÓ. )Ì Ù Á ÐÌÅÉÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅ 
ÄȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÄÁÎÓ ÃÅ ÐÁÒÃ ÅÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉ ÎÅ ÐÁÓ ÃÒïÅÒ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ? 

Production Agricole : Avec le désenclavement de la région frontalière, on devrait étudier 
ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÆÉÃÁÔion de la production qui incluÔ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ Ðroduction dans la plaine 
ÄÅ -ÁÒÉÂÁÒÏÕØ ÄÅ /ÕÁÎÁÍÉÎÔÈÅȟ ÌȭeØÐÁÎÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ Äȭavocats et de mangues dans 
la région de BellaÄîÒÅȟ ÅÔ ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐðÃÈÅ Û Anse a Pitres.  

Il y a aussi les échanges culturaux qui sont très importants. ,ȭÕÎ ÄÅÓ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄÓ 
commence dans 12 jours à ÌÁ ÆÏÉÒÅ ÂÉÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄȭïÃÏÔÏÕÒÉÓÍÅ. Je vous encourage à venir à 
Belladère entre le 1 mars et le 16 mars pour visiter cette grande foire binationale.  

La région frontalière est vraiment en pleine Renaissance. Et nous sommes sûrs que les 
investissements faits aÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÐÁÒ ÌÅ Gouvernement Haïtien ouvrent la porte à un 
développement vraiment soutenable dans la région frontalière.  
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DEFINITION DE LA REGION FRONTALIERE 

  -- ȣȢ 

*Å ÍȭÉÎÃÌÉÎÅ ÄÅÖÁÎÔ ÌÅÓ ÃÉÒÃÏÎÓÔÁÎÃÅÓ ÈÉÓÔÏÒÉÑÕÅÓ ÑÕÉ ÏÎÔ ÃÏÎÄÕÉÔ ÁÕ ÌÁÎÃÅÍÅÎÔ ÅÎ ÃÅ 
jour de la première grande rencontre entre la délégation haïtienne, la plus ancienne 
structure parlementaire de cet hémisphère qui commémore cette année ses deux cents ans, 
avec nos collègues législateurs dominicains pour initier les débats autours de différents 
problèmes que confrontent nos deux peuples voisins et souverains et identifier les 
meilleures solutions possibles. !ÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȟ ÐÌÕÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÍÅÎÔȟ ÉÌ ÎÏÕÓ ïÃÈÏÉÔ ÄÅ ÒÅÍÕÅÒ ÌÁ 
ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅ ÄÕ ÃÁÄÒÅ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÉÏÎ ÆÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ ÅÔ ÄȭÙ ÔÒÏÕÖÅÒ ÄÅÓ ÓÏÌÕÔÉÏÎÓȢ 

3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓ ÅÔ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅÓȟ ÄÅÓ ÅØÅÒÃÉÃÅÓ ÁÕÓÓÉ 
impÏÒÔÁÎÔÓ ÎÅ ÓȭÅØïÃÕÔÅÎÔ ÐÁÓ ÅÎ ÕÎÅ ÈÅÕÒÅȟ ÎÉ ÅÎ ÕÎÅ ÊÏÕÒÎïÅȟ ÖÏÉÒÅ ÅÎ ÑÕÉÎÚÅ ÍÉÎÕÔÅÓȢ 
Nous allons donc essayer de proposer un plan de raisonnement partant de notre définition 
et de notre vision de la Région frontalière, de ses ressources humaines et naturelles et de sa 
dynamique, pour aboutir enfin aux éléments de référence pouvant aider les deux pays à 
ÄïÆÉÎÉÒ ÎÏÎ ÓÅÕÌÅÍÅÎÔ ÕÎ ÃÁÄÒÅ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ ÄȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ Û ÈÁÒÍÏÎÉÓÅÒ ÓÅÓ 
ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÄÕÒÁÂÌÅ ÅÔ ïÑÕÉÔÁÂÌÅȢ 

LA REGION FRONTALIERE HAITIENNE 

Il me plait bien de rappeler que la Commission Parlementaire pour le Développement 
Frontalier a défini la région frontalière haïtienne comme un espace allant de cinquante à 
ÃÅÎÔ ËÉÌÏÍîÔÒÅÓ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÈÁāÔÉÅÎ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅÓ ÌÉÍites du territoire 
dominicain. Cette zone de référence couvre environ 6,000.00 kilomètres carrées soit 22 % 
du territoire national et représente aussi une richesse et une variété écosystémique sans 
ÐÁÒÅÉÌÌÅÓ ÁÌÌÁÎÔ ÄÅ ÌȭïÃÏÌÏÇÉÅ ÄÅÓ ÂÁÓ-fonds aquatiques et marins du lac de Péligre et de 
Ìȭ%ÔÁÎÇ 3ÁÕÍÝÔÒÅ ÁÕØ ÓÏÍÍÅÔÓ ÄÅ ÌÁ ÆÏÒðÔ ÄÅ ÐÉÎÕÓ ÏÃÃÉÄÅÎÔÁÌÉÓ ÄÕ ÍÁÓÓÉÆ ÄÅ ÌÁ 3ÅÌÌÅȢ Voilà 
ÅÎ ÂÒÅÆȟ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÄïÆÉÎÉ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ &ÒÏÎÔÁÌÉîÒÅ ÈÁāÔÉÅÎÎÅ ÄÁÎÓ ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÏÎ ÄïÎÏÍÂÒÅ 25 
communes pour une population de 1,200.000 habitants.  

Mais cet espace frontalier, pour nous, ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÁÕÓÓÉ ÌȭÅÎÄÒÏÉÔ ÏĬ ÖÏÕÓ ÁÕÔÒÅÓȟ #ÉÔÏÙÅÎÓ 
Dominicains, nos seuls amis de cette ile, pénétrez chez nous. #ȭÅÓÔ ÌÅ ÓÁÌÏÎ ÏĬ ÎÏÕÓ 
souhaitons la bienvenue à nos visiteurs, et spécialement à nos frères siamois que vous êtes, 
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Nous disons siamois puisque nous avons en commun de façon inséparable des organes 
ÖÉÔÁÕØ ÑÕÅ ÓÏÎÔ ÌÅÓ ÂÁÓÓÉÎÓ ÖÅÒÓÁÎÔÓ ÄÅ ÌÁ ÒÉÖÉîÒÅ -ÁÓÓÁÃÒÅȟ ÄÅ Ìȭ!ÒÔÉÂÏÎÉÔÅȟ ÄÅ ÌÁ 2ÉÖÉîÒÅ 
Soliette, et de la rivière de Pedernales. )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄȭÕÎ ÍÉÌÉeu vivant en pleine évolution qui 
mérite un encadrement approprié. 

LES DÉFIS ET OPPORTUNITÉS DE LA RÉGION FRONTALIÈRE 

Nos deux pays affrontent des défis extraordinaires au niveau de la frontière. Entre 
ÁÕÔÒÅÓȟ ÏÎ ÒÅÔÉÅÎÄÒÁ ÌȭÉÎÓïÃÕÒÉÔïȟ ÌÁ ÃÏÎÔÒÅÂÁÎÄÅȟ ÌÅ ÔÒÁÆÉÃ ÄȭÁÒÍÅÓȟ ÌÁ ÄÒÏÇÕÅȟ ÌÁ ÔÒÁÉÔÅ ÄÅ 
ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÔ ÔÏÕÔÅÓ ÓÏÒÔÅÓ ÄȭÁÂÕÓȟ ÌÁ ÄïÌÉÎÑÕÁÎÃÅ ÓÏÕÓ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÕÒÓ ÆÏÒÍÅÓȢ La corruption 
dans sa complexité gangrène tous les domaines et se pratique en réseaux incluant non 
seulement des civils, mais aussi des autorités haïtiennes et dominicaines des deux cotés et 
le long de ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÅÔ ÓÕÒ ÔÏÕÔÅ ÌȭÿÌÅ 1ÕÉÓÑÕÅÙÁȢ Au niveau de la frontière, des 
personnalités et même des institutions au-dessus de tout soupçon inventent parfois des 
chemins détournés et informels pour contourner les lois. De plus, le phénomène migratoire 
reste une réalité internationale difficile à contrôler dans sa complexité et ses subtilités. 
-ÁÉÓȟ ÃÅÌÁ ÎȭÅÎÌîÖÅ ÅÎ ÒÉÅÎ ÌÁ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ %ÔÁÔÓ Û ÁÓÓÕÍÅÒ ÕÎÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÓÔÒÉÃÔÅ ÄÅÓ 
mouvements de population.  

-ÁÉÓ ÈÅÕÒÅÕÓÅÍÅÎÔ ÅÎ ÐÌÕÓ ÄÅ ÃÅÌÁȟ ÄÅÓ ÃÅÎÔÁÉÎÅÓ ÄÅ ÍÉÌÌÉÅÒÓ Äȭ(ÁāÔÉÅÎÓ ÅÔ ÄÅ 
Dominicains aspirent à la paix, à la sécurité, à la convivialité et à un mieux être. Par delà les 
messages de haine, de destruction et même parfois de racisme que nous rencontrons des 
deux côtés de la frontière, nous retrouvons des autorités et des organisations locales depuis 
0ÅÄÅÒÎÁÌÅÓ ÅÔ !ÎÓÅ Û 0ÉÔÒÅÓ ÊÕÓÑÕȭÛ $ÁÊÁÂĕÎ ÅÔ /ÕÁÎÁÍÉÎÔÈÅ qui collaborent à la 
ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÍÏÎÄÅ ÍÅÉÌÌÅÕÒȢ Nous les applaudissons. Ces haïtiens et dominicains, ces 
haïtiennes et dominicaines sont définitivement sur la bonne voie, celle de la paix et de 
ÌȭÁÍÏÕÒ ÑÕÉ ÖÅÕÔ ÆÁÉÒÅ ÄÅ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÕÎ ÍÏÎÄÅ ÄȭÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔïÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ÅÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ 
pour tous. La frontière reste une zone vierge dans la mesure où très peu y a été réalisé 
ÊÕÓÑÕȭÉÃÉȢ Et pourtant, des millions de dollars y sont brassés dans le cadre informel des 
marchés binationaux deux fois par semaine. 

LES DIMENSIONS DU CADRE JURIDIQUE DE LA FRONTIÈRE 

Le cadre juridique pour le développement harmonieux de la frontière doit permettre 
aux nationaux de profiter à fond des ressources et opportunités de leurs pays. La 
collaboration entre les autorités et organisations locales devient désormais une nécessité 
non seulement pour la lutte contre la délinquance, mais aussi pour le développement du 
ÔÏÕÒÉÓÍÅ ÆÒÏÎÔÁÌÉÅÒ ÅÔ ÌȭÅÎÒÉÃÈÉÓÓÅÍÅÎÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȟ ÓÏÃÉÁÌȟ ÅÔ ÃÕÌÔÕÒÅÌ ÄÅÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ 
limitrophes. 

Les dispositions légales dans beaucoup de cas ne sont pas encore vraiment définies. Nos 
deux paÙÓ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÎÔ ÂÅÁÕÃÏÕÐ ÐÌÕÓ ÄÁÎÓ ÌȭÉÎÆÏÒÍÅÌ ÅÎ ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
frontière. $ÅÐÕÉÓ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÎÎïÅÓȟ ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ ÒÁÒÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÁÕÒÁ ïÔï ÌÅ 
rafraichissement des bornes. Les seuls principes rigides semblent être la présentation de 
pÁÐÉÅÒÓ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌÌÅ ÐÏÕÒ ÔÒÁÖÅÒÓÅÒ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÄÁÎÓ ÓÅÓ ÑÕÁÔÒÅ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ 
points. Et cela permet aux agents frontaliers de jouer avec les normes. -ÁÉÎÔÅÎÁÎÔȟ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ 
de formuler un cadre de référence à la fois suffisamment contraignant et stimulant, et 
ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅ ÄÅÓ ÄÅÕØ ÃÏÔïÓ ÄÅ ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÍðÍÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓȢ Cela 
implique la parfaite collaboration entre les agents et les autorités frontalières. 

Les Parlementaires ont désormais comme tâches : 

1) de mettre à jour les données légales réglementant le déroulement des activités 
régulières le long de la frontière ; 
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2) de travailler ensemble de façon à fournir aux deux gouvernements des outils 
juridiques complémentaires permettant de contrer la délinquance, la contrebande 
et toutes les formes de corruption ; 

3) ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÄÅÓ ÃÏÄÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÑÕÉ ÆÁÖÏÒÉÓÅ ÅÆÆÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ÌȭÉÎÊÅÃÔÉÏÎ ÄÅ 
capitaux privés et publics, dominicains et haïtiens, et notamment la création de 
ÚÏÎÅÓ ÆÒÁÎÃÈÅÓ ÅÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÇïÎïÒÁÔÒÉÃÅÓ ÄÅ revenus afin de 
subjuguer le chômage dans la région frontalière ; 

4) ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÕÎ ÓÙÓÔîÍÅ ÄȭÅÍÂÁÕÃÈÁÇÅ ÌïÇÁÌ ÄÅÓ ÏÕÖÒÉÅÒÓ ÄÅ ÐÁÒÔ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅ ÄÅ 
ÌÁ ÆÒÏÎÔÉîÒÅȟ ÒïÄÕÉÓÁÎÔ ÁÉÎÓÉ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÄȭÁÂÕÓ ÅÔ ÄȭÈÕÍÉÌÉÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ; 

5) ÄÅ ÓȭÅÎÔÅÎÄÒÅ ÁÕÔÏÕÒ ÄȭÕÎ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÒÅÍÉÓÅ ÅÎ ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÐïÒÉÏÄÉÑÕÅ ÄÅÓ ÒïÓÏÌÕÔÉÏÎÓ 
communément adoptées pour faire de cette ile une véritable perle des Antilles ; 

6) de réglementer la migration elle-même, les mouvements des travailleurs aussi bien 
que la situation des Etudiants, les relations commerciales, la gestion des ressources 
naturelles, en particulier les bassins versants binationaux dont dépend la vie de tant 
de populations des deux côtés de la frontière. 

Actuellement, en Haïti, le Parlement et le Gouvernement doivent accorder leurs violons 
sur les stratégies à déployer pour sécuriser la région frontalière contre les différentes 
pratiques inacceptables signalées plus haut. Cependant, il est indispensable que les 
ÄïÃÉÓÉÏÎÓ ÆÉÎÁÌÅÓ ÓÏÉÅÎÔ ÈÁÒÍÏÎÉÓïÅÓ ÄȭÕÎ ÃÏÍÍÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ deux pays qui se 
partagent cette si petite ile. 

Voilà, Messieurs les Autorités et Membres de cette auguste assemblée, les points forts 
de la Région Frontalière qui nous préoccupent et pour lesquels nous demandons 
instamment aux honorables Parlementaires des deux pays à la fois leur pleine collaboration 
et un suivi systématique. 
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LES ASPECTS ECONOMIQUES DE LA MIGRATION HAÏTI ENNE 

EN REPUBLIQUE DOMINICAINE 

 

INTRODUCTION 

 Au cours des 19e et 20e siècles, les relations haïtiano-dominicaines ont toujours été 
ÍÁÒÑÕïÅÓ ÐÁÒ ÌȭÁÎÔÁÇÏÎÉÓÍÅȟ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÃÏÎÔÒÏÖÅÒÓÅÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅs, politiques, juridiques 
et culturelles. Si le contentieux de la délimitation frontalière a été définitivement vidé par 
Ìȭ!ÃÃÏÒÄ ÄÅ ρωςω ÅÔ ÓÏÎ PÒÏÔÏÃÏÌÅ ÄÅ ρωσφȟ ÉÌ ÓÕÂÓÉÓÔÅ ÍÁÌÈÅÕÒÅÕÓÅÍÅÎÔ ÅÎÃÏÒÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓ 
ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ïÐÉÎÅÕØ ÑÕÉ ÒÉÓÑÕÅÎÔ ÄÅ ÔÒÏÕÂÌÅÒ ÌȭÈÁÒÍÏÎÉÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÄÅÕØ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÓĞÕÒÓ.  

 !ÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉȟ ÌÁ ÑÕÅÓÔÉÏÎ ÍÉÇÒÁÔÏÉÒÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÌȭïÐÉÎÅ ÄÏÒÓÁÌÅ ÄÅÓ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ 
bilatérales. En effet, ces derniers temps le flux migratoire de travailleurs haïtiens illégaux en 
République Dominicaine prendrait des proportions alarmantes. Et malgré le Protocole 
Äȭ!ccord de Décembre 1999 sur les Mécanismes de Rapatriement de ces sans-papiers, le 
problème reste entier au point de mettre face à face les préoccupations de respect des 
droits humains et les attributs de souveraineté nationale dominicaine.  

Et pour ÃÏÍÐÌÉÑÕÅÒ ÌÅÓ ÃÈÏÓÅÓȟ Û ÌȭÉÎÅØÔÒÉÃÁÂÌÅ ÃÏÎÔÒÏÖÅÒÓÅ ÁÕÔÏÕÒ ÄÅ ÌȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ 
ÉÌÌïÇÁÌÅȟ ÅÓÔ ÖÅÎÕÅ ÓȭÁÊÏÕÔÅr une autre sur la nationalité haïtienne ou dominicaine des 
ÅÎÆÁÎÔÓ ÄȭÈÁāÔÉÅÎÓ ÎïÓ ÅÎ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ Dominicaine. 1ÕÁÎÄ ÌÁ ÐÅÕÒ ÄȭÕÎÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅ 
« haïtianisation » de la société dominicaine, rappelle les différences ethniques et culturelles 
entre les deux peuples, on comprendra ÁÌÏÒÓ ÌȭÅÎÖÅÒÇÕÒÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÐÒÏÂÌïÍÁÔÉÑÕÅ ÍÉÇÒÁÔÏÉÒÅ 
et la nécessité de solutions urgentes et durables.  

Contexte historique de la migration de travailleurs haïtiens en République 
Dominicaine  

,ȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÈÁāÔÉÅÎÎÅ ÅÎ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ $ÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅ ÓȭÁÖîÒÅ ÉÎÔÉÍÅÍÅÎÔ 
ÌÉïÅ ÁÕØ ÁÌïÁÓ ÄÅ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÓÕÃÒÉîÒÅ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅ. Les variables : expansion sucrière, 
récession sucrière , se rapportent à celles de : hausse de ÌȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ et régulation de 
ÌȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ.  

Vers la fin du 19e siècle ÄïÂÕÔÁ ÌȭÈÉÓÔÏÉÒÅ ÍÏÄÅÒÎÅ ÄÅ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÓÕÃÒÉîÒÅ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅ, 
par Ìȭutilisation de la machine à vapeur, les chaudrons nouveaux et des appareils de 
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contrôle. #Å ÆÕÔ ÁÕÓÓÉ ÕÎÅ ïÐÏÑÕÅ ÄȭÁÐÏÇïÅ ÐÏÕÒ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÓÕÃÒÉîÒÅ ÃÁÒÁāÂïÅÎÎÅ. Parce 
ÑÕȭÉÌÓ ÐÏÓÓîÄÅÎÔ ÄÅ grandes plaines irriguées par de nombreuses rivières et des pluies 
fréquentes, la République Dominicaine, Porto Rico et Cuba furent les grands bénéficiaires de 
ces nouvelles opportunités ; contrairement aux pays montagneux que sont Haïti, la 
Jamaïque et la Barbade. Or, ni Cuba ni la République Dominicaine ne disposaient de la main-
ÄȭĞÕÖÒÅ nécessaire aux semailles et surtout la récolte de la canne- -à sucre.  

Pourtant la République Dominicaine, un pays à la densité démographique relativement 
ÆÁÉÂÌÅȟ Á ÖÕ Óȭy implanter entre 1874 et 1882 plus de trente (30) nouvelles usines sucrières. 
Une bonne partie de ces nouveaux investisseurs sont de moyens impresarios cubains fuyant 
la première GÕÅÒÒÅ ÄȭÉÎÄïÐÅÎÄÁÎÃÅ ÃÕÂÁÉÎÅ ÄïÎÏÍÍïÅ La Guerre des Dix Ans (1861- 
1871).  

Malheureusement à partir de 1882 le cours du sucre sur le marché international a 
chutéȟ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄȭÕÎÅ ÓÕÒÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄÕ ÓÕÃÒÅ ÄÅ ÂÅÔÔÅÒÁÖÅ ÅÕÒÏÐïÅÎ. 
Alors on chercha à réduire les coûts de production, y compris les salaires. Et comme 
conséquence, le semi-prolétaire paysan dominicain a préféré retourner à ses jardins plutôt 
ÑÕÅ ÄȭÁÃÃÅÐÔÅÒ ÄÅÓ ÓÁÌÁÉÒÅÓ ÒïÖÉÓïÓ Û ÌÁ ÂÁÉÓÓÅ. $ȭÏĬ ÑÕȭÉÌÓ ÆÕÒÅÎÔ ÒÅÍÐÌÁÃïÓ ÐÅÕ Û ÐÅÕ ÐÁÒ ÌÅÓ 
« Cocolos », des ouvriers agricoles originaires des Antilles anglaises ( St Thomas , St Kitts, 
Antigua Tortola, etc) et, dans un moindre mesure, des Antilles françaises ( Martinique, 
Guadeloupe, St Martin).  

La Première Guerre Mondiale (1914- 1918) a favorisé une seconde expansion de 
ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÓÕÃÒÉîÒÅȟ ÄÏÎÔ ÏÎÔ ÂÅÁÕÃÏÕÐ profité les monopolistes américains. Dans cette 
ïÔÁÐÅȟ ÌȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌÌÅÕÒÓ ÈÁāÔÉÅÎÓ Á ÁÃÑÕÉÓ ÕÎÅ ÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄïÃÉÓÉÖÅ ÄÁÎÓ ÌÅ 
secteur sucrier dominicain. 5ÎÅ ÔÅÌÌÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÆÕÔ ÆÁÃÉÌÉÔïÅ ÐÁÒ ÌȭÏÃÃÕÐÁÔÉÏÎ ÍÉÌÉÔÁÉÒÅ ÎÏÒÄ-
ÁÍïÒÉÃÁÉÎÅ ÓÉÍÕÌÔÁÎïÅ Äȭ(Áāti (1915-1934) et de la République Dominicaine (1916-1924). 
!ÖÅÃ ÌȭÁÍÅÎÄÅÍÅÎÔ 0ÌÁÔÔȟ ÏÎ ÐÅÕÔ ÄÉÒÅ ÑÕÅ #ÕÂÁ ÁÕÓÓÉ ïÔÁÉÔ Û ÌȭïÐÏÑÕÅ ÕÎ ÐÒÏÔÅÃÔÏÒÁÔ ïÔÁÔÓ-
unien.  

Les Gouvernements américain et proaméricain établis respectivement à Santo Domingo 
et à Port-au-0ÒÉÎÃÅ ÅÓÓÁÙîÒÅÎÔ ÄÅ ÓÁÔÉÓÆÁÉÒÅ ÌÅÓ ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÅ ÍÁÉÎ ÄȭĞÕÖÒÅ Û ÂÏÎ ÍÁÒÃÈï ÄÅ 
leurs compatriotes, ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅÓ ÄȭÕÓÉÎÅÓ ÓÕÃÒÉîÒÅÓ Û #ÕÂÁ ÅÔ ÅÎ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ Dominicaine, à 
ÔÒÁÖÅÒÓ ÌȭïÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÍÁÓÓÉÖÅ ÄÅ ÐÁÙÓÁÎÓ ÈÁāÔÉÅÎÓ. $ȭÁÕÔÁÎÔ ÑÕÅ ÃÅÓ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÒÉÓÑÕÁÉÅÎÔ 
ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÄÅ ÇÒÏÓÓÉÒ ÌÅÓ ÒÁÎÇÓ ÄÅ ÌÁ ÒïÖÏÌÔÅ ÁÒÍïÅ ÐÁÙÓÁÎÎÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÏÃÃÕÐÁÔÉÏÎ.  

La migration haïtienne vers la République Dominicaine est donc née dans un contexte 
de rivalité inter-ouvrière, où les travailleurs haïtiens et Cocolos (des Antilles anglophones) 
acceptèrent les bas salaires et les mauvaises conditions de travail rejetés par leurs collègues 
dominicains. Devenant ainsi les instruments des investisseurs sucriers, ils ont alors 
paralysé la capacité de négociation du prolétariat dominicain dans son propre pays. $ȭÏĬ ÕÎ 
sentiment de mépris et de haine cultivé inconsciemment par ÌÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÏÍÉÎÉÃÁÉÎ Û ÌȭïÇÁÒÄ 
de son confrère haïtien. Et quand se présente la moindre occasion, ces sentiments sans 
cesse refoulés, éclatent sous forme de violence verbale ou physique.  

!ÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÅÎÃÏÒÅȟ ÌȭÉÍÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÈÁāÔÉÅÎÎÅ ÃÏÎÔÉÎÕÅ ÄȭðÔÒÅ ÃÏÎÆÌÉÃÔÕÅÌÌÅ ÔÁÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ 
travailleurs dominicains que pour des secteurs ultranationalistes et des intérêts politiques 
qui dénoncent le « péril haïtien  » à chaque période électorale. Ces derniers disent ne pas 
comprendre la nécessité de la main-ÄȭĞÕÖÒÅ ïÔÒÁÎÇîÒÅ ÄÁÎÓ ÕÎ ÐÁÙÓ ÏĬ ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÃÈĖÍÁÇÅ 
est assez élevé. En conséquence, ils envisagent la substitution du travailleur haïtien par le 
dominicain ou par les machines agricoles.  

Les Causes Economiques de la Migration Haïtienne en République Dominicaine  
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Les problèmes économiques sont le facteur fondamental de la migration haïtienne vers 
ÌÅÓ ÐÁÙÓ ÖÏÉÓÉÎÓ ÑÕÉ ÊÏÕÉÓÓÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÍÅÉÌÌÅÕÒÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÓÏÃÉÏ-économique. Ils deviennent 
aiÎÓÉ ÄÅÓ ÐĖÌÅÓ ÄȭÁÔÔÒÁÃÔÉÏÎ ÐÏÕÒ Ìȭexcédent de main-ÄȭĞÕÖÒÅ en Haïti et une partie de ses 
professionnels.  

5Î ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ/.5 ÐÕÂÌÉï ÅÎ ρωτω ÐÒïÃÏÎÉÓÁÉÔ ÄïÊÛ ÌȭïÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ (aïtiens comme 
alternative à la surpopulation et les entraves économiques. Citons : 

« ,Á ÃÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÅ ÑÕȭÏÎ ÅØÁÍÉÎÅȟ ÁÖÅÃ ÌÅ ÐÌÕÓ ÇÒÁÎÄ ÓÏÉÎ ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï 
ÄȭÅÎÃÏÕÒÁÇÅÒ ÌȭïÍÉÇÒÁÔÉÏÎȟ ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÍÏÙÅÎ ÄÅ ÓÏÌÕÔÉÏÎÎÅÒ ÌÅ ÇÒÁÖÅ ÐÒÏÂÌîÍÅ ÄÅ ÌÁ 
surpopulation ». Nations Unies, Mission en Haïti, 1949 

 

 Le tableau suivant comp are quelques indicateurs socio -économiques entre 
Haïti et la République Dominicaine  

 Haïti  Rep Dom N. B 

Population (millions hab) 8. 1 8. 6  

PIB (milliard $ Us) 3. 9 19. 5 fois plus 

PIB per capita ($US) 480 2230 5 fois plus 

Population Urbaine (%)  36% 66% 2 fois plus 

Espérance de vie (ans) 53 ans 67 ans  

Mortalité à la naissance (%o 
naissance) 

73% 39% 2 fois moins 

Malnutrition infantile (% - 5 ans) 17% 6% 3 fois moins 

Source Banque Mondiale, 2002 et Recensement dominicain, 2002 

De plus, dans le rapÐÏÒÔ ÓÕÒ Ìȭ)ÎÄÉÃÅ ÄÅ $ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ (ÕÍÁÉÎ ɉ)$(Ɋ ÐÒïÓÅÎÔï ÐÁÒ ÌÅ 
Programme des Nations Unies pour ÌÅ $ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ɉ0.5$Ɋ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ςπππȟ ÓÕÒ ÕÎ 
total de 175 pays, Haïti occupe la 156e place tandis que la République Dominicaine vient en 
87e position. EnfÉÎȟ ÓÅÌÏÎ ÕÎÅ ïÔÕÄÅ ÄÅ Ìȭ53!)$Ⱦ/03 ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÃÈĖÍÁÇÅ ÅÎ (ÁāÔÉ ÓȭïÌîÖÅ Á 
φυϷ ÃÏÎÔÒÅ ρτϷ ÅÎ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ $ÏÍÉÎÉÃÁÉÎÅ ÄȭÁÐÒîÓ Ìȭ/.!0,!.ȟ ÕÎÅ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎ 
dominicaine.  

-ÉÓÅ Û ÐÁÒÔ ÌȭÅØÔÒðÍÅ ÐÁÕÖÒÅÔï ÈÁāÔÉÅÎÎÅȟ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÆÁÃÔÅÕÒÓ ÓÏÃÉÏ-économiques peuvent 
être prÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÐÏÕÒ ÅØÐÌÉÑÕÅÒ ÌÁ ÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÈÁāÔÉÅÎÎÅ ÃÈÅÚ ÌÅÓ ÖÏÉÓÉÎÓ ÄÅ Ìȭ%ÓÔ. Citons 
par exemple ÌȭÅØÏÄÅ ÒÕÒÁÌ en République Dominicaine. Cette migration interne est à son 
tour causé par les phénomènes sociaux suivants : 

,ȭïÃÈÅÃ ÄÅ ÌÁ ÒïÆÏÒÍÅ ÁÇÒÁÉÒÅ (1966-1978) 

Le développement urbain  

,Å ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ (Tourisme, zones franches, 
immobiliers, assurances, banques) au détriÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÖÅ (agriculture, 
mines, industries de transformation) 

Les dépenses publiques et les investissements privés se trouvent vers les centres 
urbains.  
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Une vague de modernisme  qui incite les paysans dominicains à adopter un mode de 
vie dont les besoins ne peuvent être satisfaits dans leurs milieux ruraux ou même 
nationaux. $ȭÏĬ ÑÕȭÉÌÓ ÐÁÒÔÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÖÉÌÌÅÓ ÏĬ ÌȭïÔÒÁÎÇÅÒ.  

La nature ayant horreur du vide, les migrants haïtiens les remplacent donc la plupart 
des travaux agricoles. !Õ ÐÏÉÎÔ ÑÕȭÏÎ ÐÁÒÌÅ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÄÅ ÌÁ ÄïÎÁÔÉÏÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÍÁÉÎ-
ÄȭĞÕÖÒÅ ÅÎ 2ïÐublique Dominicaine.  

En 1985, ÄÁÎÓ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÄÕ ÐÁÙÓ ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÍÁÉÎ ÄȭĞÕÖÒÅ ÈÁāÔÉÅÎÎÅ Á ÁÔÔÅÉÎÔ τσ 
% dans la culture du café, 20% dans la culture du riz et ωπϷ ÄÁÎÓ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÄÕ ÓÕÃÒÅȟ σπϷ 
dans les enclaves touristiques et 90% dans les entreprises sucrière. $ÁÎÓ ÌȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ 
immobilière la présence haïtienne oscille entre 27% et 54% (FLASCO, 2001). Les 
caractéristiques démographiques de ces migrants sont les suivants : 80% ont entre 20 et 39 
ans ; la plupart sont analphabètes ; de plus en plus de gens relativement éduquées venues 
Äȭ(ÁāÔÉ ÓȭÉÎÔîÇÒÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÍÁÒÃÈï ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ.  

$ÁÎÓ ÌÁ ÍðÍÅ ÖÅÉÎÅȟ ÄÅÓ ÐÁÙÓÁÎÓ ÈÁāÔÉÅÎÓ ÅÎ ÑÕðÔÅ ÄȭÕÎ ÍÉÅÕØ-être hypothétique se 
font avoir par des militaires dominicains corrompus ou des agents recruteurs dénommés 
« Buscones » qui abusent de leur naïveté. Ces passeurs tirent profit à la fois des offreurs 
ÄȭÅÍÐÌÏÉ (les investisseurs) et des demandeurs de travail (les paysans à embaucher). 
4ÏÍÂÁÎÔ ÓÏÕÖÅÎÔ ÓÕÒ ÕÎÅ ÒïÁÌÉÔï ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅ ÄÅ ÃÅÌÌÅ ÑÕȭÏÎ ÌÅÕÒ ÆÁÉÓÁÉÔ ÍÉÒÏÉÔÅÒȟ ÄÅ ÎÏÍÂÒÅÕØ 
ȬȭÂÒÁÃerosȭȭ sont pris dans un engrenage irréversible, ÅÔ ÄÅÖÉÅÎÎÅÎÔ ÁÉÎÓÉ ÄÅÓ ÒïÓÉÇÎïÓ ÄȭÕÎ 
ÓÙÓÔîÍÅ ÁÇÒÁÉÒÅ ÎÅ ÐÏÕÖÁÎÔ ÅÎÃÏÒÅ ÓÅ ÐÁÓÓÅÒ ÄȭÕÎÅ ÍÁÉÎ-ÄȭĞÕÖÒÅ ÁÂÏÎÄÁÎÔÅ ÅÔ ÂÏÎ 
marché.  

Il va sans dire donc que la migration haïtienne en République Dominicaine ne procède 
pas exclusivement de la misère régnant en Haïti.  

Depuis 1949, Ìȭ/.5 Á ÅÎÖÉÓÁÇï ÌȭïÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÅØïÃÕÔÏÉÒÅ Û ÌÁ ÇÒÁÖÅ ÄÉÓÐÁÒÉÔï 
population  versus ressources disponibles  en Haïti. Néanmoins, les pays voisins Äȭ(ÁāÔÉ, qui 
expérimentent eux aussi souvent des difficultés économiques, quoique non malthusiennes, 
ÎȭÅÎÔÅÎÄÅÎÔ ÐÁÓ ÓÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÒ ÅÎ Ⱥ espaces vitaux » pour le trop-plein de la population 
haïtienne.  

$ȭÁÕÔÁÎÔ ÑÕÅ ÓÅÓ ÔÒÁÉÔÓ ÒÁÃÉÁÕØȟ ÃÕÌÔÕÒÅÌÓ ÅÔ ÓÏÎ ÎÉÖÅÁÕ ÓÏÃÉÏ-économique moyen la 
différencient assez dÅÓ ÓÏÃÉïÔïÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÐÁÒ ÔÒÏÐ soucieuses de sauvegarder leur identité 
propre basée sur les valeurs dominantes.  

 Par le Professeur Jean-Hénoc Faroul  


